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Conseil municipal  

De la  

Ville du Haillan 

Séance du lundi 29 juin 2026 

La séance est ouverte à 18h30 

Monsieur le Maire : Bonjour à toutes et à tous, chers collègues. Bonjour à celles et ceux qui 
nous regardent. Nous a mis une enceinte pour que ceux qui sont venus nous écouter nous 
entendent correctement. J'espère que cela ira. 

Nous allons commencer ce conseil municipal du 29 juin 2026. Tout d'abord, je vais vérifier que 
nous sommes assez nombreux. C'est le cas ; nous avons ce que nous appelons le quorum.  

Quelques procurations : M. Philippe ROUZE a donné procuration à Mme Hélène 
PROKOFIEFF. Mme Irène GERNOLLE a donné procuration à M. Philippe RIBOT. 

Je désigne en tant que secrétaire de séance Mme Claire RABIER.  

Je vous informe que j’ai reçu 7 questions orales et que j’ai aussi déposé sur vos tables une 
motion que je vous proposerai de discuter à la fin puisqu’elle fait sens avec des questions 
orales qui ont été déclarées.  

Je vous propose de commencer par les habituelles approbations de procès-verbaux.  

 
Délibération n° D2026_04_61 
 
PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 – 
APPROBATION  
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 
 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
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CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Les séances du Conseil Municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du 
Procès-Verbal reprenant l’intégralité des débats. 
 
Chaque Procès-Verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 
établissement. 
 
Les membres du Conseil peuvent intervenir à cette occasion pour effectuer des rectifications 
le cas échéant. Celles-ci sont alors enregistrées au Procès-Verbal suivant. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9 ; 
 

CONSIDERANT la nécessité d’approuver le procès-verbal de ladite séance, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article unique : D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du                
27 avril 2026 ci-annexé ; 
  

Est-ce qu’il y a des remarques ? 

M. Jean FAUQUE : Merci. Bonsoir Monsieur le Maire. Nous vous avions interpellé lors de ce 
conseil du 27 avril dernier à propos du respect de la charte de l'élu local dont vous nous aviez 
fait prendre acte à peine un mois plus tôt.  

L'un des objets de notre intervention faisait référence à votre déménagement personnel au 
Haillan pour lequel un véhicule du Conseil Régional était utilisé. Vous nous aviez alors 
répondu, je vous cite : « Une des personnes qui m'a aidé, a utilisé un véhicule, ce qui est tout 
à fait prévu dans une convention qui est faite avec les agents de cette collectivité à des usages 
personnels. Donc, il n'y a aucun problème à ce niveau-là. »  

S'agissant de biens publics financés par l’argent du contribuable, il nous a interpellés que la 
collectivité puisse accepter de tels usages. Étant curieux de votre réponse, nous avons 
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adressé un mail à votre Directeur de cabinet pour lui demander communication de cette 
convention. Notre demande a été rejetée. 

Je vous remettrai en fin de séance, si vous le souhaitez, les délibérations du Conseil Régional 
qui cadrent l'usage des véhicules de service et de fonction, adoptées par l'Assemblée de cette 
collectivité dans lesquelles vous retrouverez le règlement d'utilisation des véhicules de service 
avec l'article 4 : « Toute mise à disposition d'un véhicule de service au profit d'une personne 
étrangère à la collectivité est interdite. » L'article 6 : « Interdiction d'utiliser un véhicule de 
service à des fins personnelles » Je vous passe la suite de l'article mais c'est assez précis sur 
les restrictions d'usage de ces véhicules.  

Ces documents, comme vous pourrez le vérifier, ne prévoient pas de dérogation ni de 
convention comme vous l'avez avancé pour l'usage des véhicules de service. Par ailleurs, les 
véhicules de fonction qui, eux, auraient pu justifier un usage privé sont exclusivement affectés 
au Directeur de cabinet, au Directeur Général des Services de la Région qui ne sont 
assurément pas vos déménageurs.  

Votre réponse devant notre Assemblée et reprise dans le compte-rendu de séance est donc 
contrariée par ces éléments matériels. Vous avez pu répondre ainsi par méconnaissance des 
règles ou en pleine conscience de cet écart de la charte de l’élu local dont vous êtes pourtant 
le garant devant notre Assemblée.  

Dans les deux cas, ce qui compte aujourd'hui c'est la rectification. Si la loi ne peut vous 
contraindre à dire la vérité, la démocratie souffre d'un manque de transparence des élus. Donc, 
avant d'adopter ce compte-rendu, ce que je vous propose, c'est de rectifier, si vous le 
souhaitez, votre réponse pour donner à notre Assemblée toute la transparence qui lui est due. 

Monsieur le Maire : Je vous remercie. Je n’ai pas d'autre réponse à faire que celle que j'ai 
livrée qui est celle de ma pleine sincérité et après, c'est vous qui dites que cela a été utilisé à 
des fins… Je pense que ce n'est pas le lieu ici. Si vous voulez le mettre dans d'autres lieux, 
n'hésitez pas, on se tiendra tous à votre disposition.  

D'autres remarques ?  

M. Éric VENTRE : Bonjour Monsieur le maire, bonjour à tous. J’aurai une remarque à faire 
concernant la réponse que m'a faite M. RIBOT.  Je vais être précis ; ce sera mieux pour tout 
le monde.  

Sur le PV du 27 avril en page 40, cela concerne la délibération 2026-04-40 sur le marché 
global de performance de reconstruction de l’école maternelle. Je vous ai soumis les faits qui 
sont réels, à savoir que la Métropole s’engageait à verser la somme de 3 M€. M. RIBOT m’a 
expliqué qu’en aucun cas vous n’aviez vu cette somme-là sur les comptes de la mairie. C’est 
la réponse que vous m’avez faite.  

Quand on reprend le compte administratif du budget principal, on voit bien deux acomptes qui 
ont été versés, un de 301 595 € et un de 1 206 381 € exactement.  

Cette convention dit bien que l’on a cette subvention parce que la ZAC arrive. Comme vous 
avez fait un moratoire sur la ZAC, on a eu un versement d’un peu plus de la moitié. Cette 
convention, qui a été éditée sur le conseil municipal de 2025, la D 2025-09-73, précise bien 
qu'il y a une convention entre les parties, entre la Métropole et la Ville, avec une possibilité de 
la suspendre. Voilà. Là, comme la ZAC est suspendue, comme on a reçu une certaine somme 
d'argent qu’apparemment M. RIBOT n'a pas vue dans les comptes, ce qui est quand même 
surprenant pour un adjoint aux finances même si vous n’étiez pas aux affaires, cela m'inquiète 
quand même un petit peu.  
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Donc, si vous pouvez nous apporter des informations complémentaires parce que si nous 
devons rembourser cette somme-là à la Métropole, cela fera quand même un petit pactole et 
ce sont les contribuables qui devront s'atteler à ce remboursement. 

M. Philippe RIBOT : Bonjour. Je voudrais revenir sur cette délibération. Effectivement, il y a 
eu 3 M€ qui ont été demandés de subvention à Bordeaux Métropole. 

Je me suis peut-être trompé en disant que je ne les avais pas vus ; je les ai tout à fait vus. Il y 
a eu 1,5 M€ qui ont été versés et il y a 25% aujourd'hui qui peuvent être demandés quand 
l'école maternelle sera couverte. C’est la première chose.  

J'ai regardé la convention et dans cette convention, il est marqué « création de classes ». C'est 
peut-être lié à la ZAC, mais il n'est jamais marqué dedans la création de la ZAC. La création 
de la ZAC, jusqu'à preuve du contraire, est suspendue, mais elle n'est pas arrêtée. 

Donc, pour l'instant, les 3 M€ qui sont inscrits au niveau de l'école maternelle par Bordeaux 
Métropole existent toujours. La seule différence, c'est qu'effectivement, il y a des subventions 
qui ont été espérées, 1,6 M€ au travers du DSIL qui, aujourd'hui, n'existe pratiquement plus - 
c'est pour la mairie, pardon - dans le compte administratif au niveau des subventions. Mais 
autrement, la subvention de Bordeaux Métropole pour l'instant n'est pas remise en cause, à 
ma connaissance.  

Monsieur le Maire : Je vais apporter un petit complément. Le principe de la définition d'un 
moratoire, c'est que l'on arrête un programme là où il en est et je suis effectivement en train 
de renégocier la programmation de cette ZAC. Donc, cela n'ampute en rien la volonté de la 
Métropole de vouloir nous aider à construire l'école. 

M. Éric VENTRE : Quand on reprend la délibération 2025-09-73, convention financière avec 
Bordeaux Métropole pour la création des 5 classes métropolitaines relevant des besoins de la 
ZAC Cœur de ville, c’est bien en lien avec la ZAC Cœur de Ville.  

Je vais reprendre les propos que vous avez tenus le 27 avril : « Avant, je peux faire un point 
sur les subventions qui ont été versées sur l’école maternelle. Le montant inscrit était de 
6 500 000 €. La subvention de la Métropole, 750 000 € pour le troisième versement en 2026. 
Le solde, 750 000 € attendus à l’achèvement des travaux, sûrement en 2027, mais pour 
l’instant, il n’y a pas eu les 3 M€. »  

En fait, on est d’accord, mais ce que je veux vous dire, c’est que vous nous affirmez, Monsieur 
le Maire, que c’est un moratoire. J’espère simplement que le Haillan ne sera pas dans 
l’obligation de rembourser cette somme-là à la Métropole.  

Monsieur le Maire : Je le garantis, on prendra rendez-vous et vous verrez que l’on aura bien 
touché cette somme. Il n’y a aucun problème. 

A partir de cela, peut-on passer au vote sur le procès-verbal du 27 avril ?  

 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Délibération n° D2026_04_62 
 
PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026 - 
APPROBATION  
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 

 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  
 
 
Les séances du Conseil Municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du 
Procès-Verbal reprenant l’intégralité des débats. 
 
Chaque Procès-Verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 
établissement. 
 
Les membres du Conseil peuvent intervenir à cette occasion pour effectuer des rectifications 
le cas échéant. Celles-ci sont alors enregistrées au Procès-Verbal suivant. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-23 et 
R.2121-9 ; 
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CONSIDERANT la nécessité d’approuver le procès-verbal de ladite séance, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article unique : D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du                
27 avril 2026 ci-annexé ; 
  

 
Monsieur le Maire : Est-ce qu’il y a des remarques ? Je le soumets au vote.  

 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

Délibération n° D2026_06_63 
 

RELEVE DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE SUR DELEGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL - COMMUNICATION 
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
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EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Aux termes des articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le Conseil Municipal peut déléguer au Maire un certain nombre de compétences pour tout ou 
partie de son mandat.  
 
Le Code précise que le Maire doit rendre compte au Conseil des décisions qu’il a prises en 
vertu de ses délégations. Par délibération n°D2026_04_09 du 7 avril 2026, le Conseil 
Municipal a ainsi délégué ses compétences au Maire pour la durée de son mandat.  
 
Décision n° DM2026_04_81 : Signature d’un contrat d’étude et de conseil en assurance 
dommages ouvrages avec la société PROTECTAS pour un montant de 1926.00 €. 
 
Décision n° DM2026_04_82 : Convention avec la société HYPERCOSMOS pour la location 
de la salle de spectacles de L’Entrepôt pour un montant de 2 250 €.  
 
Décision n° DM2026_04_83 : Convention avec la société R2 PRODUCTION pour la location 
de la salle de spectacles de L’Entrepôt pour un montant de 4 500 €.  
 
Décision n° DM2026_04_84 : Demande d’aide à la diffusion à l’IDDAC pour la saison culturelle 
2026-2027. 
 
Décision n° DM2026_04_85 : Mise en place d’un dispositif prévisionnel de sécurité avec La 
Croix Rouge pour la manifestation du 19 septembre 2026 « Le Haillan est dans la place » pour 
un montant de 559.88 €. 
 
Décision n° DM2026_04_86 : Mise en place d’un diagnostic stratégique et organisationnel des 
Ressources Humaines avec la société PROXIMA PARTENAIRE pour un montant de 19 500 
€. 
 
Décision n° DM2026_04_87 : Mise en place d’un accompagnement à la mise en place de la 
stratégie financière avec la société PROXIMA PARTENAIRE pour un montant de 14 000 €. 
 
Décision n° DM2026_04_88 : Désignation d’un avocat représentant de la commune dans le 
cadre du contentieux sur le permis de construire n°PC 033 200 25 00036. 
 
Décision n° DM2026_04_89 : Demande de subvention auprès de la CAF pour l’installation 
d’oculi à la crèche les Copains D’Abord. 
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Décision n° DM2026_04_90 : Signature d’avenants sur le marché 2023-12 « Rénovation et 
extension de la mairie du Haillan ».  
 
Décision n° DM2026_04_91 : Demande de subvention auprès de la CAF pour l’installation 
d’oculi à la crèche la Ribambelle.  
 
Décision n° DM2026_04_92 : Signature d’une convention pour la location de la salle de 
spectacles de L’Entrepôt avec l’association sportive de Saint-Aubin de Medoc section danse 
(ASSAM DANSEA) pour un montant de 3 700 €. 
 
Décision n° DM2026_06_93 : Renouvellement de l’adhésion à l’AMPA (Association Marchés 
Publics d’Aquitaine) pour l’année 2026 pour un montant de 340 €.  
 
Décision n° DM2026_05_94 : Signature d’une convention avec le RGPE ( Réseau Girondin 
Petite Enfance – Famille – Santé ) pour un montant de 1 098 €.  
 
Décision n° DM2026_05_95 : Renouvellement de la concession DUMUR. 
 
Décision n° DM2026_05_96 : Convention avec l’entreprise individuelle Lucienne Cavalcante 
pour la location de la salle de spectacles de L’Entrepôt pour un montant de 2 250 €. 
 
Décision n° DM2026_05_97 : Renouvellement de l’adhésion au CNAS (Comité National 
d’Action Sociale) pour l’année 2026 pour un montant de 58 000 €.  
 
Décision n° DM2026_05_98 : Signature d’une convention avec l’association haillanaise 
Tempo Jazz pour la location de la salle de spectacles de L’Entrepôt pour un montant de 651.57 
€ HT. 
 
Décision n° DM2026_05_99 : Organisation du spectacle « Au gré du chemin » à la clairière, 
pour un montant de 666.23 €. 
 
Décision n° DM2026_05_100 : Demande de subvention auprès de la CAF dans le cadre du 
projet d’ouverture culturelle et de soutien à la parentalité de la crèche la Ribambelle. 
 
Décision n° DM2026_05_101 : Renouvellement de la concession DACHER. 
 
Décision n° DM2026_05_102 : Renouvellement de la concession PENA. 
 
Décision n° DM2026_06_103 : Convention de location avec l’association École Saya pour la 
location de la salle de spectacles de L’Entrepôt. 
 
Décision n° DM2026_06_104 : Signature d’une convention avec l’association maison des 
Jeunes de la Culture Mérignac (MJC) pour la location de la salle de spectacles de L’Entrepôt 
pour un montant de 2028.13 €. 
 
Décision n° DM2026_06_105 : Signature d’une convention pour l’intervention d’une 
psychologue (Sophie PEJOINE), à la crèche Les Copains D’abord et la crèche familiale à 
hauteur de 176 heures par structure et par an.  
 
Décision n° DM2026_06_106 : Signature d’une convention avec Céline GAIGNOUX, 
accueillante LAEP pour 3h par semaine ainsi qu’une séance de supervision mensuelle pour 
un montant de 32 € par heure.  
Décision n° DM2026_06_107 : Signature d’un contrat d’édition gratuite d’un guide des 
associations de la commune du Haillan avec la société INFOCOM EDITION.  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article unique : DE PRENDRE acte du présent relevé des Décisions Municipales 
 
Monsieur le Maire : Est-ce qu’il y a des remarques ? 

Mme Andrea KISS : Monsieur le maire, chers collègues, bonsoir.  

Dans la liste des décisions municipales qui nous a été envoyée, nous avons relevé les 
décisions, la 04-86 et la 04-87, qui se montent au total à 33 500 €. L'une porte sur un diagnostic 
stratégique et organisationnel des RH, en d’autres termes un audit pour un montant de 19 500 
€. Nul doute que l'audit conclura sans doute à l'absence de marge de manœuvre parce que 
pendant 12 ans, à cause des coupes sombres de l'État, nous avons systématiquement 
réinterrogé tous les postes, notamment quand ceux-ci allaient être vacants du fait de départs 
de la collectivité. Mais j'ai envie de dire, c'est de bonne guerre.  

L'autre porte sur la mise en place d'une stratégie financière, autrement dit un audit financier. 
Là aussi, très sincèrement, je pense qu'il est fort dommage d'avoir jeté 14 000 € par la fenêtre 
car vous payez un service que le conseiller aux décideurs locaux vous aurait fourni avec 
beaucoup de compétences et surtout, totalement gratuitement.  

Pour ceux qui ne savent pas qui est le conseiller aux décideurs locaux, il s'agit d'un cadre de 
la Direction Générale des finances publiques qui est un expert du conseil aux élus locaux, en 
particulier au maires et aux présidents d'établissements publics de coopération 
intercommunale.  

Ce CDL, puisque c'est comme cela qu'on l'appelle, offre un conseil individualisé aux élus pour 
répondre aux différents sujets qui se posent à eux. Parmi ses missions, on trouve le conseil 
budgétaire et comptable, le conseil en matière de dépenses et de recettes, le conseil financier 
et fiscal, le conseil économique et patrimonial et cette mission de conseil du CDL est ajustable 
en fonction du besoin de la collectivité. 

Tout cela, ce n'est pas moi qui l'ai écrit, c'est marqué sur le site du service qui s'occupe des 
collectivités locales au niveau du ministère.  

Quels sont les avantages d'aller recourir au CDL ? D'abord, vous allez avoir une prestation 
sur-mesure qui, je vous le disais, est adaptée vraiment - c'est presque du sur-mesure - aux 
besoins de la collectivité. Ce service est proposé gratuitement ; il est objectif et il est totalement 
neutre. Enfin, cela vous permet de créer un lien, bien évidemment, avec ce CDL et les services 
de la DGFIP.  

Mais aussi, le site le rappelle, cela permet de réaliser une analyse financière dans le temps, 
aussi bien rétrospective que prospective. Tous les sujets sont balayés : l'autofinancement, le 
financement des investissements, l'équilibre financier global, le tout complété par une analyse 
fiscale qui permet de réaliser un véritable état des lieux de la richesse fiscale et de faire 
apparaître éventuellement les fragilités et les atouts de la collectivité, mais aussi les marges 
de manœuvre disponibles. Sur la base donc des hypothèses d'évolution et du programme de 
réalisation que le responsable local va faire, des scénarii de financements peuvent également 
être élaborés. 

Bref, vous avez payé une prestation probablement inutile. Mais le plus gênant au fond, ce n'est 
pas cela. C'est surtout d'avoir confié ces deux missions au même cabinet.  
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Une première question se pose : Y a-t-il eu consultation ? Certes, c'est en dessous des seuils, 
mais cela commence à représenter quand même une somme.  

Et puis, une deuxième question : pourquoi deux fois le même cabinet ? Proxima Partner est 
une entreprise qui a pignon sur rue, mais quand on regarde qui sont les intervenants, on est 
en droit de se poser la question de leur objectivité et de leur neutralité.  

La fondatrice a été élue avec Alain JUPPE. Parmi les intervenants, on trouve une élue qui était 
avec Alain JUPPE et qui siège désormais avec Thomas CAZENAVE. On trouve l'ancien 
Directeur de cabinet d'Alain JUPPE. On trouve un député de la droite républicaine et encore 
un Directeur de cabinet d'une ville de droite, Président de la Fédération LR des Charentes. 
D’ailleurs, ses comptes des campagne pour les législatives de 2022 ont été déposés hors délai 
et incluaient le don d'une personne morale, ce qui est formellement interdit par le code 
électoral. Ses comptes ont été retoqués, ce qui lui a valu d'être condamné à trois ans 
d'inéligibilité en juin 2023, etc., etc.  

Si nous ne remettons pas en cause la compétence de la plupart de ces intervenants, à part 
peut-être le dernier, néanmoins, nous pouvons légitimement nous interroger sur l'objectivité 
au regard de leurs accointances politiques et leur manière surtout d'appréhender le service 
public et les agents qui le font vivre au quotidien.  

M. Éric VENTRE : Je voulais d'abord remercier Mme KISS pour la clarté de ces éléments 
puisque je ne m’étais pas renseigné. Je trouve que la neutralité est une chose essentielle dans 
la collectivité. Quelque part, selon les 

 propos de Mme KISS, vous mettrez à mal la neutralité de la commune du Haillan.  

Ensuite, mis à part cela, je voulais vous remercier pour les informations que vous avez 
annexées à cette délibération puisque cela n’y était pas précédemment.  On a des 
compléments d'informations que l'on n’avait pas. Merci.  

Monsieur le Maire : Je vous remercie. Monsieur Ribot, peut-être un commentaire. 

M. Philippe RIBOT : Je vais essayer de répondre, mais très succinctement. Concernant 
l'audit, on pourrait même le faire en interne ; je pourrais même le regarder. D'ailleurs ce soir, 
je vais vous faire mon analyse du compte administratif. Je ne sais pas ce qu’il sera, parce 
qu'on n’a pas encore le résultat de l'audit. On verra bien puisqu'il sera présenté en septembre 
avec le BS. On verra si c'est le même ou pas.  

La deuxième chose, c'est que la DGFIP fait effectivement une analyse financière, mais elle ne 
fait pas, comme l'audit, une perspective et un plan pluriannuel d'investissements. Elle ne nous 
aide pas là-dessus. Je vous rappelle aussi que vous en avez fait un et pas avec la DGFIP, 
dans le cadre du SDIE. Il y a un plan pluriannuel d'investissements dans les travaux. Il est 
dedans et je pourrai vous le communiquer puisqu'on me l'a communiqué. Il y a un plan 
pluriannuel d'investissements et il y a dedans un atterrissage qui dit même sur certaines pages 
que sur certaines perspectives, il n’est plus possible d'emprunter à partir de 2028, 2029, enfin 
bref, avec des orientations financières très précises et donc, vous n’êtes pas passée par la 
DGFIP.  

Concernant le cabinet d'audit financier, puisque c'est avec lui que j'ai travaillé, j'ai eu 
l'impression, mais peut-être que je me trompe, qu’il était très connu à la mairie du Haillan 
puisqu'il travaillait déjà avec la mairie du Haillan. Les services financiers le connaissaient très 
bien en tout cas. Ils avaient déjà eu affaire avec lui. Je n'ai pas eu l'impression qu’il était en 
terrain inconnu sur le Haillan.  
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Monsieur le Maire : Merci. En plus, je rappelle que c'est une procédure assez courante. M. 
DELPEYRAT, en son temps quand il a été élu maire, a fait un audit financier. Le président de 
la Métropole actuel fait exactement la même chose. Il est de bon augure au contraire, pour 
contredire ce que dit M. VENTRE, de prendre un tiers pour ne pas faire nous-mêmes le procès 
de la majorité précédente. 

Mme Andrea KISS : Soit, j'entends que vous ayez envie d'un tiers. Cela ne me pose pas de 
problème, mais le CDL vous aurait fait ce travail-là. Et puis attention, on parle d'un audit, on 
ne parle pas d'un PPI. Le PPI, effectivement, nous l'avons fait en interne. C'est une autre 
chose. Là, il ne s'agit pas d'un PPI. Ce que vous faites, c'est un audit, c’est-à-dire que vous 
auscultez les comptes et vous scannez l'intégralité des éléments financiers de la commune. 
Donc, je pense que l'on ne parle pas tout à fait de la même chose et qu'il ne faut pas mélanger 
PPI et audit qui sont vraiment deux outils différents. 

Néanmoins, je vous le redis, ce travail, vous auriez pu le confier au CDL parce que le CDL 
vous aurait aidé, y compris pour la prospective financière et cela ne vous aurait pas coûté 14 
000 €.  

Monsieur le Maire : Très bien. Il faut le dire à l'ensemble des maires de la Métropole et au 
président de la Métropole parce que c'est généralement ce qui se passe quand il y a une 
alternance et je vous remercie aussi de vos procès en légitimité systématiques sur qui fait quoi 
et qui nous choisissons. 

C’était une communication.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
Le Conseil Municipal prend acte. 
 
 
Délibération n° D2026_06_64 
 
RAPPORT DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES (CRC) SUR LA POLITIQUE 
IMMOBILIERE DE LA COMMUNE DE 2020 A 2025 – COMMUNICATION 
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
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DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
En mai 2025, la Chambre régionale des comptes (CRC) de Nouvelle-Aquitaine a informé la 
Ville du Haillan de l'engagement d'un contrôle portant sur la politique immobilière de la 
commune pour la période 2020 à 2025. 
 
Dans le cadre de cette procédure, les magistrats de la Chambre ont procédé à l'analyse des 
documents transmis par la collectivité ainsi qu'à plusieurs échanges avec les élus et les 
services municipaux. 
 
À l'issue de ses travaux, la CRC a arrêté ses observations définitives. 
 
Par courrier en date du 2 juin 2026, la Chambre régionale des comptes de Nouvelle-Aquitaine 
a transmis à la Ville du Haillan son rapport d’observations définitives relatif à la politique 
immobilière de la commune pour la période 2020 à 2025. 

Le rapport met en évidence les enjeux auxquels la commune est confrontée en matière de 
gestion de son patrimoine immobilier. Il souligne notamment l’importance des équipements 
publics développés au fil des années grâce au dynamisme économique et démographique du 
territoire, tout en rappelant les besoins croissants de rénovation et d’entretien de ce patrimoine 
dans un contexte de contraintes financières renforcées. 

La Chambre relève également que deux opérations structurantes pour la commune, relatives 
à la rénovation-extension de l’Hôtel de Ville et à la reconstruction de l’école maternelle du 
centre-ville, représentent une part significative des investissements programmés et auront un 
impact sur la trajectoire financière de la collectivité à moyen terme. 

Le rapport attire par ailleurs l’attention sur la nécessité d’améliorer l’information du conseil 
municipal concernant la programmation pluriannuelle des investissements, afin de garantir une 
vision plus exhaustive des projets engagés et de leurs modalités de financement. 

S’agissant du projet de rénovation et d’extension de l’Hôtel de Ville, la Chambre constate que 
les procédures de commande publique ont été conduites conformément à la réglementation 
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applicable. Elle relève toutefois une augmentation significative du coût de l’opération ainsi 
qu’un décalage du calendrier initial de réalisation, justifiés notamment par divers aléas 
rencontrés en cours de chantier. 

Le rapport comporte également plusieurs observations portant sur la gestion du patrimoine 
communal et les modalités de certaines relations contractuelles. À cette occasion, la Chambre 
souligne l’intérêt de poursuivre les démarches visant à renforcer la formalisation de ces 
relations et à consolider les procédures mises en œuvre dans le cadre de la commande 
publique, dans un objectif de transparence et de sécurisation juridique. 

Conformément aux dispositions du Code des juridictions financières, notamment l’article 
L.243-6, ce rapport doit être communiqué à l’assemblée délibérante lors de sa plus proche 
réunion. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des juridictions financières, notamment ses dispositions relatives à la 
communication des observations définitives de la Chambre régionale des comptes aux 
assemblées délibérantes, 

CONSIDERANT que la Chambre régionale des comptes de Nouvelle-Aquitaine a procédé au 
contrôle de la politique immobilière de la Ville du Haillan pour la période 2020 à 2025, 

CONSIDERANT que le rapport d’observations définitives a été délibéré par la chambre le 29 
janvier 2026, 

CONSIDERANT que le rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des 
comptes a été transmis à la commune le 2 juin 2026. 

CONSIDERANT qu’il appartient au Maire de communiquer ce rapport à l’assemblée 
délibérante lors de sa plus proche réunion, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 

Article unique :  DE PRENDRE ACTE de la communication du rapport d’observations 
définitives de la Chambre régionale des comptes relatif à la politique immobilière de la 
Ville du Haillan pour la période 2020 à 2025. 
 
Monsieur le Maire : Il s’agit là aussi d’une communication. Donc, il n’y aura pas de vote à 
l’issue.  

Je vais rappeler les éléments de procédure parce qu’il est toujours bon de rappeler comment 
ces rapports sont rendus.  

Je lis le rapport de la Chambre Régionale des Comptes. 

M. Éric VENTRE : Merci Monsieur le Maire de me donner la parole. Je voudrais revenir sur ce 
que vous aviez dit sur le patrimoine. Comme vous l'avez très bien dit, on a 50 biens, 83 
bâtiments, soit la somme de 35 000 m² et deux-tiers de plus de 20 ans qui nécessitent des 
travaux. Vous êtes engagé sur votre mandat d'au moins 6 ans au vu des aléas climatiques de 
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ces derniers jours qui vont certainement se reconduire puisque ce n’est pas la première fois, 
malheureusement.  

Avez-vous un plan sur votre mandat pour faire au mieux pour la rénovation de ces bâtiments 
qui semblent essentiels pour l'intérêt des Haillanaises et des Haillanais ?  

Monsieur le Maire : La seule chose que je peux vous dire, Monsieur Ventre, parce que vous 
vous êtes un petit peu écarté du rapport de la Cour des Comptes, c'est que les 
recommandations qui sont faites, nous les suivrons. Nous avons d'ailleurs déjà commencé 
puisque celle qui consiste à mettre en place une commission pour les marchés à procédure 
adaptée est déjà en place. C'est la recommandation n° 2 et nous allons continuer. Dedans, il 
est écrit que nous mettrons en place dans la transparence un plan d'investissement 
concernant le bâti. 

M. Éric VENTRE : Certainement, je me suis écarté, mais au vu des conditions climatiques 
actuelles, forcément cela ne concerne pas le rapport, on est d'accord, mais au vu de la vétusté 
de nos équipements, on en parle dans ce rapport et il est bien mis en lumière par une tierce 
entreprise qui l’a constaté. Ce ne sont pas les élus, ce ne sont pas les agents territoriaux de 
la commune. C'est pour cela que j'en profite pour vous poser la question. Vous ne répondez 
pas à ma question parce que, forcément, ce n'est pas l'objet de la délibération, mais cette 
question reviendra parce que c'est un sujet très important, vous le savez bien et je ne lâcherai 
pas ce sujet.  

Après, j'avais une autre question à vous poser puisque l'ancienne équipe ne comptait pas, 
pour des raisons qui lui sont propres, étoffer la mutualisation avec Bordeaux Métropole. Là, 
par contre, on parle bien de la mutualisation dans le rapport. Comme vous ne faites pas les 
mêmes choix, qu'est-ce que vous allez faire pour cette mutualisation ? En fait, avec la 
mutualisation, on peut améliorer les coûts. Là, vous pouvez éventuellement me répondre.  

Monsieur le Maire : Je vous répondrai dans les prochains mois quand on réorganisera les 
services parce que ce n'est un secret pour personne que nous entamons cette procédure 
puisque c’est le seul but de l'audit organisationnel. A partir de là, je vous dirai si on évolue sur 
la question de la métropolisation ou pas. Je vous rappelle que cela fait 90 jours que nous 
sommes élus, à quelques jours près. A l'occasion de la réorganisation, quand nous aurons pris 
des décisions, se poseront les questions de savoir s'il y a des mutualisations ou pas. Pour 
l'instant, ce n'est pas du tout à ordre du jour. 

Mme Andrea KISS : Plusieurs remarques concernant ce rapport de la CRC. D'abord, et on en 
avait parlé avec Philippe RIBOT en commission, c'est un contrôle qui devait être flash et qui 
ne devait parler que d'immobilier. Il a été tout sauf flash parce qu'il a quand même duré plus 
d'un an et il a largement débordé sur un certain nombre de sujets connexes, notamment les 
marchés. Mais bon, après tout, pourquoi pas. Et vous l'avez très justement rappelé, c'est le 
premier depuis au moins 25 ans, signe que la commune a toujours été bien gérée et qu'il n'y 
a jamais eu d'alerte, alors que les contrôles sont effectués dans les communes en moyenne 
entre 6, 7, 8 ans.  

Ce rapport fait état d'un constat que nous avions fait nous-mêmes, à savoir un patrimoine très 
important dont nous avons hérité qui a été en grande partie réalisé dans les années 70-80 et 
qui nécessite aujourd'hui des investissements très lourds alors que les finances de la Ville 
comme celles des autres communes subissent des amputations massives de l'État.  

Il faut rappeler la suppression de la DGF depuis 2021. Nous n'en touchons plus du tout. Nous 
percevions, je le rappelle, 1 M€ annuel. Sur 10 ans, ce sont plus de 10 M€, soit le coût de 
l'école maternelle, qui ont disparu. La suppression de la taxe d'habitation qui n'a été que très 
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partiellement compensée. Le dispositif DILICO, 123 000 € cette année. L'augmentation très 
importante des cotisations CNRACL et puis surtout, la fonte comme neige au soleil des 
dispositifs d'aide à l'investissement pour les communes, comme la DSIL ou encore le Fonds 
Vert, alors qu’on l'a vu, les besoins sont immenses partout et ces derniers jours de canicule 
nous l'ont rappelé.  

Ce rapport note aussi l'effort de planification des investissements que nous avions menés qui 
sont centrés sur l'efficacité énergétique et dont l'enveloppe globale est estimée à 36 M€ sur 
les 10 ans à venir, mais dans le même temps aussi, un manque de transparence sur les 
projets.  

Je voulais revenir sur les deux éléments qui sont cités dans ce rapport parce qu’on a eu beau 
le repréciser aux magistrats de la CRC, manifestement, ils ont quand même un petit problème 
dans la gestion des collectivités. Il y a des choses qu’ils ne maîtrisent pas bien.  

Nous avons deux cas très précis, notamment le terrain que nous avons acheté à côté du centre 
technique municipal, puisque c'est un terrain pour lequel nous avions mis ce qu'on appelle un 
emplacement réservé nous rendant prioritaires en cas de vente, dans l'hypothèse où nous 
aurions besoin un jour d'agrandir les locaux du centre technique municipal qui est à l'étroit. On 
l'a acheté, mais aujourd'hui, il n’y a aucun projet là-dessus. Donc, nous n'avions pas fait 
d'étude complète sur ce que pourrait être la rénovation ou l'extension d'un CTM, mais nous 
avions fait la réserve foncière.  

Autre exemple, la fameuse maison Clémenceau. C'est la maison qui est située à l'angle de la 
rue Clémenceau et de la rue de Los Héros juste derrière le centre l'Entrepôt. Là aussi, pour la 
maison Clémenceau, nous avions mis un emplacement réservé sur une bande de terrain, 
uniquement dans l'optique de sécuriser les accès techniques de l'Entrepôt qui étaient 
problématiques pour l'ensemble des équipes qui venaient livrer du matériel scénique. Il se 
trouve que la réglementation est ainsi faite : lorsque le bien est vendu, nous avons été obligés 
d'acheter la totalité du bien en emportant la totalité du terrain et la maison qui était dessus et 
à ce moment-là, nous n'avions pas de projet précis.  

Il est inexact de dire que nous n'avons pas informé le conseil puisqu’à chaque fois que nous 
avons acquis ces terrains, il y a eu une délibération en conseil et que la question, notamment 
pour la maison Clémenceau, je m'en souviens très bien, je crois que c'est M. BOUCHET qui 
nous avait demandé ce que nous allions en faire, et à ce moment-là, on lui avait dit que l’on 
ne savait pas, que l’on était en train de travailler sur différentes hypothèses, que l’on avancerait 
et qu’il serait tenu au courant au fil de l'eau. Mais là aussi, nous n’étions que sur des projets, 
il n'y avait aucun chiffrage. Donc, à partir du moment où vous n’avez aucun chiffrage, vous ne 
pouvez pas inscrire cela dans un PPI. Cela n'avait pas de sens.  

En tout état de cause, il fallait faire de la réserve foncière et sécuriser ces achats, et à l'époque, 
je me rappelle que nous avions racheté le terrain sur lequel se situe le deuxième collège du 
Haillan, le collège André Chédid. Il avait une vocation qui était tout à fait autre que celle qu'il a 
eue au final puisque nous l'avions racheté pour faire un équipement associatif et en définitive, 
cet équipement ne s'est pas fait, mais quand le Département est venu nous proposer d'installer 
un collège, on a pu dégainer ce foncier qui nous a été fort utile.  

Autre précision, un PPI est un prévisionnel ; ce n'est pas un outil figé. C'est un peu comme un 
train dans lequel vous allez ordonner des wagons. Il se trouve que les wagons, vous pouvez 
les changer d'ordre. C'est exactement ce qui s'est passé pour nous puisque dans notre projet 
de mandat en 2020, nous avions envisagé à l'époque avec l'augmentation de la population la 
création d'un troisième groupe scolaire parce que nous avions une population scolaire qui 
augmentait. Sauf qu'après le Covid, on s'est rendu compte qu'il y a eu une diminution très 
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importante. On a perdu pratiquement 10% de nos effectifs scolaires en l'espace de quelques 
années. Et donc, le wagon qui était la rénovation de l'école maternelle du Centre est venu 
devant, alors que c'était prévu dans un horizon beaucoup plus lointain parce qu’il était plus 
pertinent de démolir cette école, de l’agrandir et de nous donner de l'air pour pouvoir accueillir 
les populations à venir.  

De la même manière, pour reprendre toujours notre train avec les wagons, vous pouvez aussi 
décrocher des wagons, c'est-à-dire que ce qui peut être quelque chose comme étant une idée 
fabuleuse peut se révéler complètement nul ou totalement inadapté ou inutile et donc, on 
décroche le wagon et cela ne se fait pas. 

En tout état de cause, dans un PPI, on n’aurait pas pu faire tout ce qu'on avait inscrit et il aurait 
fallu choisir. Comme je le dis souvent, choisir c’est renoncer.  

Quant au coût de la mairie, que dire si ce n'est une opération dont le coût a augmenté, 
principalement en raison de la hausse des prix des matériaux et des aléas, notamment de la 
découverte d'amiante dans des réseaux qui n'avait pas été identifiée au moment où on a fait 
les différentes études.  

Enfin, la CRC s'interroge sur le peu de domaines mutualisés par la Ville avec Bordeaux 
Métropole. Là aussi, nous avons tenté vainement d'expliquer au juge de la CRC que celle-ci 
était loin d'être la panacée pour la Ville et pour la Métropole qui va d'ailleurs probablement 
totalement remettre en cause le dispositif de prise en charge des dépenses du personnel 
mutualisé. Pourquoi ? Parce que la Métropole, comme les communes, connaît des difficultés 
financières et que les mutualisations qui ont eu lieu depuis 2015 pèsent extrêmement lourd 
aujourd'hui sur le budget de fonctionnement de la Métropole et les différentes pistes qui avaient 
été examinées, et je pense que c'est ce sur quoi on aboutira, c'est qu'en définitive, la 
dynamique des charges ne sera plus du tout prise en charge par la Métropole dans les 
conditions de 2015, que les communes vont continuer à payer leur personnel et que la 
Métropole ne prendra en charge que ce qui relève purement de ses politiques à elle, c'est-à-
dire si elle veut améliorer dans le domaine social un certain nombre de primes ou ce genre de 
choses.  

En plus, rien ne prouve aujourd'hui que la mutualisation soit rentable. C'est même très coûteux. 
La réalité est que l’on n’a pas fait d'économies sur la mutualisation. Je vous invite à lire le 
rapport qui a été fait en 2025 à l'issue des 10 ans de mutualisation. Il y a même une délibération 
qui est passée en conseil de Métropole et aujourd'hui le constat est assez sévère : cela a coûté 
globalement plus cher.  

En conclusion, il est toujours intéressant, comme vous le disiez, d'avoir un regard extérieur 
surtout quand, in fine, les 7 recommandations qui ont été formulées restent dans un domaine 
très technique et que la plupart ont d'ores et déjà été partiellement ou totalement mises en 
œuvre. 

Monsieur le Maire : Je vais la parole à M. RIBOT, mais non, le rapport dit bien qu’elles n’ont 
pas été mises en œuvre, sauf celle que nous avons mise en œuvre nous-mêmes.  

Je ferai juste un petit rectificatif parce qu’étant au conseil de Métropole vendredi dernier, ce 
n'est pas tout à fait ce que dit l'audit financier de la métropole. Ce n'est pas la faute de la 
mutualisation si les finances de la Métropole vont dans le mur. Il y a aussi un gros problème 
de gestion par la majorité précédente.  

M. Philippe RIBOT : Je voudrais revenir sur deux ou trois éléments, pas plus. Concernant la 
DGF, on ne l'a plus depuis 2021. Donc, cela doit être un petit peu digéré. Sur la DGF, vous 
avez rappelé que c'étaient 900 000 €. On ne les a pas perdus en une seule année. Et 900 000 
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€, cela représente 6% du budget. Il vous reste quand même 94% à gérer. Il vous en reste un 
peu. Il est toujours facile de dire que c'est la faute des autres et que c'est la faute de l'État, 
mais il vous reste 94% du budget à gérer. Donc, vous pouvez très bien le faire.  

Après, sur toutes les autres subventions, toutes les communes sont dans la même nasse que 
la nôtre. Pareil pour la mutualisation, pareil pour tout le reste. Il faut arriver à le gérer comme 
nous le gérons avec la taille de notre mairie. On y reviendra lors du compte administratif, ne 
vous inquiétez pas. 

Ensuite, pareil pour les 300 000 € de perte. Cela représente 2% du budget. On a 98% du reste 
à gérer, quand vous dites que l’on perd des subventions tous les ans.  

Vous parlez de la maison Clémenceau, du CTM, mais je vais revenir sur un autre élément qui 
qui est dans le rapport. « Les deux opérations en cours pèsent fortement sur les deux 
dernières années du mandat : plus de 5 M€ pour la rénovation de la mairie et près de 10 M€ 
pour l'école maternelle du Centre et vont nécessiter un emprunt de 7 M€ en 2026 faisant bondir 
le ratio de solvabilité estimé de à 2,8 années fin 2025 à un ratio de 8,11 années fin 2026. En 
définitive, l'équilibre projeté reste précaire car il repose sur une progression de l'épargne brute 
conditionnée par la contention des dépenses de fonctionnement et un niveau de subvention 
important établi à 9,4 M€, conforme au taux de subvention perçu sur les opérations 
précédentes.  

Ce plan de financement risque d'être difficile à atteindre dans la mesure où la rénovation de la 
mairie, enveloppe majeure du programme d'investissement, ne rentre pas dans les dispositifs 
de financement des partenaires institutionnels. La Chambre prend acte de ce travail de 
prospective, mais relève toutefois que les hypothèses sur lesquelles elle repose sont très 
optimistes, contraignant ainsi la commune à devoir impérativement approfondir la recherche 
de marges de manœuvre en fonctionnement, à identifier de nouvelles pistes d'économies et à 
trouver de nouveaux financements aux projets envisagés, ce qu'elle indique s'être engagée à 
faire dès 2026.  

Je pense qu’on lira entre les lignes une éventuelle augmentation des taux en 2026, mais je 
n'interprète pas. 

Mme Andrea KISS : Très rapidement. Je ne pourrai pas vous répondre sur le compte 
administratif puisque j'étais l'ordonnateur et donc, je ne peux pas participer au débat, mais 
Hélène PROKOFIEFF fera une intervention à ma place. Effectivement, ce n'est pas vous qui 
avez commencé à faire des économies, c'est nous qui avons commencé à le faire et d'ailleurs, 
les chiffres du CA, vous le verrez, sont quand même plutôt positifs et on voit très nettement 
les pistes d'amélioration qui ont été mises en œuvre.  

Monsieur le Maire : On en reparlera. Merci de ne pas faire de commentaires sur le CA.  

M. Éric VENTRE : Monsieur Ribot, je vais répondre quand même sur ce que vous avez dit par 
rapport à la DGF. Certes, comme vous le dites, ce n’est que 6% du budget et on peut se 
débrouiller autrement, mais l'État ne se désengage pas qu’au niveau des communes et c’est 
bien le problème.  

Je vais vous donner l'exemple de la ligne de chemin de fer qui est à rénover, la ligne RER pour 
aller dans le Médoc. Ce sont des millions d'euros. Où est l’Etat dans l'histoire ? Il se désengage 
pour les communes, il se désengage pour les grands projets régionaux et à côté de cela, entre 
autres, il va foncer pour une LGV. On va balancer des milliards, excusez-moi du terme, des 
millions et des millions.  

Monsieur le Maire : On est très loin du rapport.  
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M. Éric VENTRE : On est d’accord, mais quand il dit que l'on peut se passer des 6%, Monsieur 
Poulliat, l'État ne s'est pas désengagé que sur les communes.  

Monsieur le Maire : Ne lui faites pas dire ce qu'il n’a pas dit. Il a dit qu’il restait 94% du budget 
pour le faire. Soyons précis.  

M. Éric VENTRE : Monsieur le Maire, je vous rappelle que l'on est dans un conseil municipal.  
Donc, on peut débattre des orientations politiques. Quand je parle de la GV, la LGV concerne 
la commune du Haillan puisqu'on a payé un impôt supplémentaire sur la taxe foncière parce 
qu'on faisait partie des communes qui étaient à proximité d'une gare de LGV. Donc oui, cela 
concerne la commune. C'est un désengagement général. Ce n’est pas que la commune. 6% 
ce n'est pas beaucoup mais cela reste quand même 6% et cela reste une belle somme.  

Monsieur le Maire : Je disais que la LGV n'était pas dans le rapport de la CRC. On a bien 
compris votre position sur la LGV.  

Madame Kiss, vous noterez que je vous ai laissé répondre longuement. J'ai bien compris 
qu’après l'État, ce sont aussi les magistrats de la Chambre Régionale des Comptes qui ne 
savaient pas faire leur travail, mais je suis désolé, on n’en a pas d'autres.  

Mme Andrea KISS :  Je n'ai pas dit qu'ils ne faisait pas leur travail. J'ai simplement dit que sur 
certains sujets et ce n'est pas que sur le rapport concernant le Haillan, on peut constater que 
parfois, ils sont un petit peu déconnectés de la réalité des collectivités. Ce n'est pas tout à fait 
la même chose.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
 
Le Conseil Municipal prend acte.  
 

Délibération n° D2026_06_65 
 
SOCIETE PUBLIQUE LOCALE (SPL) BORDEAUX AEROPARC - REPRESENTANT DU 
CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE l’ASSEMBLEE GENERALE (AG) ET DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION (CA) – DESIGNATION 
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
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TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
Il est rappelé que la Société Publique Locale (SPL) Bordeaux Aéroparc a été créée en 2011 
par délibérations concordantes de la Métropole (anciennement la CUB) et les villes de 
Mérignac, Saint-Médard-en-Jalles et Le Haillan.  
 
Il s’agit d’une société dont le capital est entièrement détenu par des entités publiques. A 
l’origine, le capital social avait été fixé à 500 000€. La ville du Haillan s’est constituée 
actionnaire à hauteur de 41 000€, soit 410 actions représentant 8,2% du capital social.  
 
La SPL Bordeaux Aéroparc a pour principal objet de conduire des opérations d’aménagement, 
de développement économique et de gestion d’équipements sur le territoire de l’Aéroparc. 
 
Dans ce cadre, la commune participe à la gouvernance de la société, notamment au sein de 
l’Assemblée générale et du Conseil d’administration conformément aux statuts dont la dernière 
modification a été approuvée en juin 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les statuts de la SPL Bordeaux Aéroparc, 

CONSIDERANT la participation de la commune au capital de la Société Publique Locale (SPL) 
Bordeaux Aeroparc, 

CONSIDERANT que la commune est appelée à être représentée au sein du Conseil 
d’Administration et de l’Assemblée Générale de la SPL Bordeaux Aeroparc 

CONSIDERANT que suite au renouvellement du Conseil Municipal, il convient de procéder à 
la désignation d’un représentant de la commune appelé à siéger au sein des instances de la 
SPL Bordeaux Aeroparc, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article unique : DE DESIGNER Monsieur Alex BOUFFLERD en qualité de représentant 
de la commune à au Conseil d’Administration et à l’Assemblée Générale de la SPL 
Bordeaux Aeroparc.  

 



20 
 

Monsieur le Maire : Je rappelle, surtout pour ceux qui nous écoutent, ce qu’est la SPL 
Bordeaux Aéroparc. Elle a pour principal objet de conduire des opérations d'aménagement, 
de développement économique et de gestion d'équipements sur le territoire de l'Aéroparc. 
Dans ce cadre, la commune participe à la gouvernance de la société, notamment au sein de 
l'Assemblée Générale et du Conseil d'Administration, conformément aux statuts dont la 
dernière modification a été approuvée en juin 2023 puisque la commune fait partie de 
l'Aéroparc.  

Je vous propose de désigner M. Alex BOUFFLERD en qualité de représentant de la commune, 
aussi bien au CA qu’à l’AG. 

Y a-t-il des remarques ? Qui s’abstient ? Pour le reste, la majorité vote pour. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 25 
- Abstentions : 8  

 
La délibération est adoptée à la majorité. 

 

Délibération n° D2026_06_66 
 
SOCIETE PUBLIQUE LOCALE (SPL) BORDEAUX AEROPARC – MODIFICATION DU 
CAPITAL SOCIAL ET DES STATUTS – AUTORISATION  
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
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SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  
 
Il est rappelé que la Société Publique Locale (SPL) Bordeaux Aéroparc a été créée en 2011 
par délibérations concordantes de la Métropole (anciennement la CUB) et les villes de 
Mérignac, Saint-Médard-en-Jalles et Le Haillan.  
 
La SPL Société Publique Locale Bordeaux Aéroparc a pour objet de réaliser pour le compte 
exclusif de ses collectivités actionnaires, et dans leur seul périmètre géographique, des 
opérations d’aménagement, de construction et d’exploitation immobilière. 
 
En lien avec la stratégie de développement économique métropolitaine, la SPL Bordeaux 
Aéroparc a recentré ses activités autour de l’exploitation du bâtiment Cockpit, site 
emblématique de la filière aéronautique, spatial et défense, et accélérateur de l’écosystème 
local. Ce bâtiment, dont Groupama est propriétaire, est mis à disposition de la SPL dans le 
cadre d’un bail commercial portant sur une surface de 6 576 m². En 2024, le transfert des 
centres d’affaires précédemment implantés à Issartier et à l’Aéronum vers Cockpit a été 
finalisé. La commercialisation, l’accueil des entreprises et l’animation du site sont assurés par 
Bordeaux Technowest. 
 
La SPL Société Publique Locale Bordeaux Aéroparc assure le portage de la gestion 
immobilière de ces implantations et dispose actuellement d’un capital social de 500 000 €, 
réparti entre les actionnaires comme suit : 
 

• Bordeaux Métropole : 250 000 € – 2 500 actions 
• Ville de Mérignac : 125 000 € – 1 250 actions 
• Ville de Saint-Médard-en-Jalles : 84 000 € – 840 actions 
• Ville du Haillan : 41 000 € – 410 actions 

 
Dans le cadre de l’installation de la SPL sur le site Cockpit et du plan d’affaires en résultant, 
Bordeaux Métropole a décidé par délibération n° 2023-285 du 30 juin 2023 d’accorder une 
avance en compte courant d’associé de 600 000 € à la SPL. 
 
Cette avance se justifiait par la nécessité d’accompagner la SPL Bordeaux Aéroparc, au 
regard de l’incidence financière du développement de ses activités sur ses nouveaux sites. La 
SPL anticipait en effet des résultats déficitaires sur la période 2023-2026, réduisant d’autant 
ses fonds propres. 
 
Au 31 décembre 2024, les fonds propres de la SPL s’établissent à 49 607 €, du fait de pertes 
cumulées à hauteur de 450 393 €. Les fonds propres demeurent ainsi inférieurs à la moitié du 
capital social, situation qui impose, conformément à l’article L.225-248 du Code de commerce, 
leur reconstitution à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social 
avant le 31 décembre 2026. 
 
Par ailleurs, les projections financières consolidées de la SPL anticipent encore des pertes sur 
l’exercice 2025, avant un retour progressif à l’équilibre à compter de 2027. 
 
Dans ce contexte, il a été proposé de procéder à une opération dite de « coup d’accordéon », 
consistant : 

- D’une part, à réduire le capital social de la SPL afin d’apurer les pertes cumulées ; 
- D’autre part, à procéder à une augmentation de capital de 400 000 € par incorporation 

partielle de l’avance en compte courant d’associé consentie par Bordeaux Métropole. 
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Cette opération permettra de reconstituer les fonds propres de la société à un niveau 
compatible avec la poursuite de son activité et les exigences du Code de commerce. 
 
La réduction du capital social interviendra par diminution de la valeur nominale des actions, 
celle-ci passant de 100 € à 9,9214 €. 
 
À l’issue de cette opération, le capital social de la SPL Bordeaux Aéroparc serait porté à 449 
607 €, réparti comme suit : 

• Bordeaux Métropole : 424 804 € – 42 816 actions – 94,48 % 
• Ville de Mérignac : 12 402 € – 1 250 actions – 2,76 % 
• Ville de Saint-Médard-en-Jalles : 8 334 € – 840 actions – 1,85 % 
• Ville du Haillan : 4 068 € – 410 actions – 0,90 % 

 
En synthèse : 

 
 
 
Cette évolution de la répartition du capital nécessite une modification des statuts de la SPL. 
 
Selon l’article 37 des statuts, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale sur une 
modification statutaire portant sur l’objet social, la composition du capital social ou les 
structures des organes dirigeants d’une société publique ne peut intervenir sans une 
délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant cette modification. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU le Code du commerce, 
 
VU la délibération n°72/11 du 29 septembre 2011 de création de la SPL, 
 
VU la délibération n°D2023_06_44 du 28 juin 2023 approuvant la modification des statuts, 
 
VU la délibération n°2026-44 du 23 janvier 2026 de Bordeaux Métropole  
 
CONSIDERANT que le développement de la SPL Bordeaux Aéroparc sur le site Cockpit 
concourt aux objectifs de développement d’emplois durables de la filière ASD sur le territoire 
de l’Aéroparc et nécessite le soutien de ses actionnaires, 
 
CONSIDERANT que les fonds propres de la SPL demeurent inférieurs à 50% du capital social 
au 31/12/2024 et doivent être reconstitués avant le 31/12/2026, 
 
CONSIDERANT la possibilité de convertir l’avance en compte courant d’associé accordé par 
Bordeaux Métropole en capital social, 
 
CONSIDERANT l’atterrissage 2025 de la SPL Bordeaux Aéroparc qui anticipe de nouvelles 
pertes en 2025, puis un retour à l’équilibre à compter de l’exercice 2026, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la réduction du capital social de la SPL Société Publique 
Locale Bordeaux Aéroparc par voie de diminution de la valeur nominale de chaque 
action, celle-ci passant de 100 € à 9,9214 € ; 
 
ARTICLE 2 : de renoncer au droit préférentiel de souscription au profit de Bordeaux 
Métropole ;  

 
ARTICLE 3 : de prendre acte de l’augmentation du capital social de la SPL Société 
Publique Locale Bordeaux Aéroparc par incorporation partielle de l’avance en compte 
courant d’associé consentie par Bordeaux Métropole, pour un montant de 400 000 € ; 
 
ARTICLE 4 : d’approuver les modifications statutaires de la SPL Société Publique 
Locale Bordeaux Aéroparc rendues nécessaires par l’évolution de la répartition du 
capital social et de la gouvernance de la société ; 
 
ARTICLE 5 : d’autoriser les représentants de la Ville du Haillan au sein du Conseil 
d’administration et de l’Assemblée générale de la SPL Société Publique Locale 
Bordeaux Aéroparc à voter favorablement à la réduction puis à l’augmentation du 
capital social ainsi qu’aux résolutions soumises à l’Assemblée générale extraordinaire 
de la SPL portant sur les modifications statutaires en résultant. 

 
 
M. Philippe RIBOT : La SPL a recentré ses activités autour de la gestion du Cockpit de 
Bordeaux Technowest. Le Cockpit, c'est en 2023 l'hébergement de Technowest. Le loyer de 
Cockpit représente environ 1 M€ par an. Il a son équilibre financier s'il est à 100 % occupé, à 
la fois par Bordeaux Technowest ce qui est le cas, et par tout un tas d'activités en pépinière 
d’entreprises. En 2023, il comptait le remplir en deux ans et demi, il s'est rempli en sept mois, 
mais il y a eu cinq mois de vacances d'entreprises, ce qui a creusé un déficit et à chaque fois 
qu'une entreprise s'en va, avant d'en retrouver une autre, il y a toujours une vacance.  

Aujourd'hui, il s'avère qu'il y a un déficit au niveau budgétaire. Donc, il faut reprendre du capital 
social pour le réinjecter dans la SPL. La SPL n'est que la structure qui gère Bordeaux 
Technowest et le Cockpit.  

Notre capital à nous passera globalement de 10% à 1% et Bordeaux Métropole reprendra 
quasiment la majorité sur Bordeaux Technowest. 

Monsieur le Maire : Je vous propose de passer au vote.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité 
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Délibération n° D2026_06_67 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA BASE AÉRIENNE 106 DE BORDEAUX-
MÉRIGNAC, BORDEAUX MÉTROPOLE, LES COMMUNES DU HAILLAN, DE 
MARTIGNAS-SUR-JALLE, DE MÉRIGNAC ET DE SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 
RELATIVE À L'OPÉRATION D'INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN BORDEAUX AÉROPARC – 
APPROBATION 
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
La Base aérienne 106 de Bordeaux-Mérignac constitue un acteur majeur du territoire de 
Bordeaux Aéroparc, tant par son rôle stratégique au sein du ministère des Armées que par 
son implantation historique et son impact sur le développement économique local. 
 
Dans le prolongement des orientations nationales visant à renforcer les liens entre les Armées 
et les collectivités territoriales, la Base aérienne 106, Bordeaux Métropole et les communes 
du Haillan, de Martignas-sur-Jalle, de Mérignac et de Saint-Médard-en-Jalles souhaitent 
formaliser leur coopération au travers d'une convention de partenariat. 
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Cette convention a pour objet de structurer les relations entre les parties autour de thématiques 
d'intérêt commun telles que : 
 

• les mobilités ;  
• la protection et la sécurité ;  
• l'accueil des familles de militaires ;  
• la résilience climatique ;  
• la mémoire et le patrimoine ;  
• l'accueil des jeunes du Service National Volontaire ;  
• les actions en faveur de la jeunesse ;  
• le soutien à la réserve opérationnelle ;  
• la participation aux instances de concertation locales. 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

VU le Code de la Défense, notamment son article L.1111-1 ; 

VU le courrier n°502432-ARM/CAB/PARL du ministre des Armées relatif au renforcement des 
liens entre le ministère des Armées et les collectivités territoriales de Gironde ; 

VU la Stratégie de défense durable du ministère des Armées de 2024 ; 

VU le projet de mandature 2026-2032 de Bordeaux Métropole ; 

VU la convention-cadre conclue entre l'Officier général de la zone de défense Sud-Ouest et 
Bordeaux Métropole ; 

CONSIDÉRANT l'intérêt de renforcer la coopération entre les collectivités territoriales et les 
Armées, 

CONSIDÉRANT le rôle structurant de la Base aérienne 106 au sein du territoire de Bordeaux 
Aéroparc, 

CONSIDÉRANT l'intérêt pour la commune du Haillan de participer aux actions partenariales 
développées dans le cadre de cette convention, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1 : D'APPROUVER la convention de partenariat entre la Base aérienne 106 de 
Bordeaux-Mérignac, Bordeaux Métropole, les communes du Haillan, de Martignas-sur-
Jalle, de Mérignac et de Saint-Médard-en-Jalles relative au renforcement de leur 
coopération dans le cadre de l'Opération d'Intérêt Métropolitain Bordeaux Aéroparc. 

Article 2 : D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout 
document nécessaire à son exécution. 

Article 3 : DE PRÉCISER que cette convention est conclue pour une durée de deux ans 
et qu’elle pourra être renouvelée par reconduction tacite. 
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Monsieur le Maire : Toujours dans le même esprit, cette convention est une convention que 
l'on pourrait considérer comme opérationnelle avec la BA 106 puisqu’elle décline concrètement 
un partenariat sur le terrain en parlant de l'intégration de la base dans son écosystème qui est 
quand même fièrement représentée sur la commune. La question des mobilités sur laquelle 
nous sommes concernés au premier chef, les services aux familles, l'emploi, la formation, la 
question foncière, on l'a vu, et c'est pour cela que la SPL est là, et le lien avec l'ensemble des 
partenaires institutionnels locaux. 

Il nous a semblé important, dans ce contexte géopolitique actuel où la souveraineté n'est pas 
un mot abstrait et dans lequel il faut montrer que nous sommes aux côtés, à la fois de notre 
tissu industriel défense qui est important sur tout l'ouest métropolitain dont nous faisons partie 
et de ce point de vue, je rappelle que l’ouest métropolitain est le deuxième pôle défense 
français après l'Ile de France. Nous avons, je le rappelle, la BA 106, mais aussi un peu plus 
loin la base aérienne 204, la DGA, Dassault, Thales, Safran, Ariane Group, Sabena, etc., 
beaucoup d'entreprises qui sont d'ailleurs sur la commune. A ce titre, nous avons une 
responsabilité, il me semble, particulière compte tenu du moment, du lieu et du contexte et 
donc, quand la BA 106 a voulu renforcer ses liens avec les territoires - vous l'avez vu, il y a 
toutes les communes de l'Aéroparc -, je trouve tout à fait cohérent que nous puissions dans 
cette convention nous y associer pleinement.  

Est-ce qu’il y a des commentaires ?  

Mme Hélène PROKOFIEFF : Bonsoir à tous. Juste une petite remarque concernant cette 
délibération. Même si nous trouvons tout à fait fondés les différents dispositifs qui nous 
permettront dans cette convention de travailler avec l'armée, il y a juste un dispositif 
concernant la jeunesse, et notamment le service national volontaire, qui ne nous semble pas 
le mieux adapté pour accompagner notre jeunesse, même s'il peut peut-être être utile. Il y a 
beaucoup d'autres choses qui pourraient être faites. 

Monsieur le Maire : Je vous remercie. C’est votre point de vue. Cela se débat, je l’entends.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 25 
- ABSTENTION : 6 

 
La délibération est adoptée à la majorité. 
 

Délibération n°D2026_06_68 

CINEMA DE L’ENTREPOT – RAPPORT DU DELEGATAIRE – EXERCICE 2025 – 
COMMUNICATION 

Rapporteur : Hervé BONNAUD 

 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
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Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
Par délibération 20 décembre 2024, le Conseil Municipal a décidé du principe de déléguer la 
gestion et l’exploitation d’une activité cinéma au Haillan dans le cadre d’un contrat d’affermage 
conformément aux articles L1411-1 et suivants du Code Général Des Collectivités 
Territoriales. 

Par délibération du Conseil Municipal du 24 juin 2025, le Conseil Municipal a décidé de retenir 
la société la société CTC comme délégataire gestionnaire exploitant d’une activité cinéma au 
Haillan pour une durée de 5 ans à compter du 1er septembre 2025. 

Conformément au contrat d’affermage, la C.T.C. a établi le rapport du délégataire pour l’année 
2025 (exercice du 1 janvier 2025 au 31 décembre 2025).  

 

Principaux éléments : Le cinéma L’Entrepôt confirme son rôle de salle culturelle de 
proximité. 

Une programmation large, une fonction d’accès à la culture, une fidélisation par les tarifs et 
une capacité à créer des temps forts autour des scolaires, des documentaires, des films 
familiaux, de l’opéra et des rencontres. 

• Le bilan 2025 fait apparaître une activité solide mais fragile : 252 séances CNC, 4 885 
entrées payantes et 182 entrées exonérées, pour 25 493,60 € de recettes brutes CNC. 
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• La fréquentation CNC recule à 4 495 entrées payantes sur 278 séances, mais la recette 
CNC progresse légèrement à 25 639,00 €, grâce à un prix moyen plus élevé. 

• Le total des billets vendus tous médias confondus en 2025 atteint 5 876 billets pour 
32 695,00 € de recettes TTC. Le compte d’exploitation 2025 affiche 37 860,71 € de 
recettes HT, 38 681,68 € de dépenses HT et un résultat net comptable de -820,97 €. 

• Il est identifié comme un lieu de lien social, d’éducation à l’image et de découverte. 
Financièrement, la marge reste très étroite : chaque dépense exceptionnelle ou baisse 
de fréquentation pèse immédiatement sur le résultat. 

L’année 2025 montre une salle qui continue à remplir une mission essentielle : proposer du 
cinéma dans une logique de service culturel local, tout en maintenant une programmation 
ouverte à plusieurs publics. 

L’activité 2025 reste significative. La salle ne fonctionne pas comme un simple lieu de 
consommation de films : elle garde une vocation de rendez-vous de quartier, 
d’accompagnement des publics et de diffusion culturelle. 

Le cinéma de L’Entrepôt maintient un niveau d’entrées satisfaisant et relativement stable par 
rapport à 2024. Même si la fréquentation nationale des salles reste globalement fragile après 
plusieurs années de baisse et d’évolution des habitudes du public, la salle du Haillan conserve 
une stabilité encourageante à l’échelle locale. 

Les titres 2025 mêlent films familiaux, grands films populaires, films français, propositions Art 
et Essai, opéras et documentaires. Cette diversité est importante pour ne pas enfermer la salle 
dans une seule catégorie de public. 

Une fragilité de fréquentation à surveiller 

La moyenne reste modeste : environ 16 entrées payantes par séance en 2025. Cela signifie 
que certains créneaux ou certains films ne trouvent pas leur public. Il faut donc continuer à 
arbitrer entre diversité culturelle et optimisation des séances. 

Dans un contexte national où la fréquentation du cinéma reste en dessous des niveaux 
d’avant-crise, les résultats de L’Entrepôt apparaissent néanmoins cohérents et relativement 
stables par rapport à la tendance nationale. 

Jeune public et scolaires – À renforcer fortement. Les Nuits Magiques 2025 apparaissent 
comme le premier moteur de fréquentation : 645 entrées pour la compétition maternelles et 
517 entrées pour la compétition jeune public/élémentaires. Cette politique doit être reconduite, 
élargie et mieux valorisée dans le bilan public. 

Films familiaux de vacances – À programmer systématiquement. Zootopie 2 atteint 375 
entrées en 2025. Les films familiaux, d’animation ou d’aventure restent des locomotives, 
surtout sur les mercredis, week-ends et vacances. 

Connaissance du Monde – À sécuriser comme rendez-vous régulier. Les séances CDM 
totalisent 877 billets en 2025 dans les catégories tarifaires dédiées. La Bolivie, le Mékong, les 
Baléares, le Bengale, la Grèce ou les lacs italiens montrent que ce public existe, avec un prix 
moyen élevé. 
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Ciné-rencontres et débats – À réessayer de manière ciblée. April en France, Miracles, Les 
Survivantes ou les ciné-débats montrent que la présence d’un intervenant, d’une association 
ou d’un réalisateur peut transformer une séance en événement. Il faut cibler des sujets 
porteurs et communiquer tôt. 

Opéra / Metropolitan Opera – À maintenir mais mieux concentrer. Le tarif élevé apporte une 
recette utile, mais le public est spécifique. Il faut privilégier les titres les plus connus, les 
horaires confortables et une communication auprès d’un fichier d’habitués. 

Art et Essai / VO – À préserver, mais avec accompagnement. Les films Art et Essai ou VO 
doivent rester présents pour l’identité culturelle, mais il faut les associer plus souvent à des 
présentations, partenariats, critiques locales ou débats afin d’éviter les séances très faibles. 

Blockbusters en décalage – À sélectionner plus prudemment. Certains films nationaux ou 
américains ne performent pas automatiquement dans la salle. La priorité doit aller aux films 
populaires adaptés au public local, surtout famille, comédie française, patrimoine populaire et 
films événements. 

L’année 2025 est proche de l’équilibre mais reste déficitaire. Le résultat net comptable est de 
-820,97 €, ce qui représente une perte moins importante que les exercices précédents. 
Toutefois, la structure demeure sensible aux variations de fréquentation et au poids des 
charges fixes. 

Ce déficit est pris en charge par la société CTC grâce aux autres activités qu’elle développe 
autour de l’exploitation cinématographique, permettant ainsi de maintenir l’activité et d’assurer 
la continuité du fonctionnement. L’objectif pour l’année 2025 est de poursuivre les efforts 
engagés afin d’améliorer la fréquentation et de tendre vers un véritable point d’équilibre 
financier. 
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Diagnostic 

• La salle a un vrai capital culturel, mais l’activité est très dépendante de quelques 
rendez-vous forts. 

• Les événements scolaires et jeune public sont les plus puissants en volume : ils 
donnent une visibilité institutionnelle et justifient la mission culturelle. 

• Connaissance du Monde est une ligne à défendre : le prix moyen est élevé, le public 
est fidèle et le format donne une identité particulière au cinéma. 

• Le résultat 2025 est presque à l’équilibre, mais la marge de sécurité est insuffisante. 
Une baisse de 150 à 200 entrées payantes, ou une seule dépense technique 
importante, peut faire basculer l’exercice. 

• La hausse du nombre de séances entre 2024 et 2025 n’a pas suffi à créer une hausse 
des entrées CNC. Il faut donc mieux concentrer certaines semaines et renforcer les 
séances événementielles plutôt que seulement ajouter des séances. 

Programmation 

• Reconduire les films familiaux pendant les vacances avec au moins deux créneaux 
clairement identifiables par film. 

• Mettre en place un rendez-vous mensuel Art et Essai accompagné : présentation du 
film, partenariat culturel ou associatif, échange ou débat avec le public. 

• Éviter la programmation de films fragiles en séance unique à 20h30 sans 
accompagnement ou animation spécifique. 

• Réserver les séances en VO aux titres les plus porteurs ou les intégrer dans un 
événement dédié. 

• Développer progressivement une offre de retransmissions et d’événements culturels 
en direct (concerts, opéras, spectacles vivants), afin de diversifier les publics et de 
proposer une alternative culturelle accessible aux spectateurs intéressés par le théâtre, 
la musique ou les événements live, mais qui ne peuvent pas toujours se rendre dans 
les grandes salles en raison de l’éloignement géographique ou du coût des places. 
 

Publics et communication 

• Créer un fichier de publics par affinité : CDM, opéra, jeune public, Art et Essai, 
scolaires. 

• Communiquer 3 semaines avant les événements forts, pas seulement dans le 
programme papier. 

• Mettre en avant les succès : Nuits Magiques, CDM, ciné-rencontres. 

Conclusion 



32 
 

Le Cinéma L’Entrepôt du Haillan demeure un équipement culturel essentiel, capable de 
proposer une offre diversifiée et de créer du lien avec les habitants, les associations, les 
scolaires et les publics cinéphiles.  

L’année 2025 montre que la salle peut quasiment atteindre l’équilibre financier, à condition de 
renforcer les rendez-vous qui fonctionnent, de concentrer les moyens de communication et de 
maîtriser les séances à faible potentiel. 

La stratégie à privilégier est donc claire : moins raisonner uniquement en nombre de films, 
davantage en rendez-vous identifiés. Les politiques à réessayer ou à consolider sont les 
films jeune public, les séances scolaires, Connaissance du Monde, les ciné-rencontres, les 
films familiaux de vacances et une ligne Art et Essai mieux accompagnée. 

 

Quelques chiffres clés. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
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DÉCIDE 

 
Article unique : DE PRENDRE acte du rapport du délégataire du cinéma de L’Entrepôt 
 
Monsieur le Maire : Merci. Il n’y a pas de vote puisque c’est une communication, là aussi. 
Nous prenons acte du rapport du délégataire.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
Le Conseil prend acte. 
 

Délibération n° D2026_06_69  

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE VERSEE A L’ASSOCIATION SPORTIVE LE HAILLAN 
SECTION CYCLOTOURISME - AUTORISATION 

Rapporteur :  Hervé BONNAUD 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
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Le rapporteur expose :  
 

L’Association Sportive Le Haillan Cyclotourisme a pour mission de promouvoir le 
développement de l’activité VTT sur notre territoire. Dans ce cadre, elle a opéré des travaux 
d’aménagement et de sécurisation d’un local de stockage mis à disposition par la ville. Le coût 
total du projet s’élève à 1175 €. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la délibération n°06/37 du 25 juin 2024 concernant le règlement d’attribution des 
subventions 
 
CONSIDÉRANT que l’ASH Cyclotourisme a déposé une demande de subvention 
exceptionnelle auprès de la ville pour une participation financière à des travaux 
d‘aménagement de leur local de stockage,  
 
CONSIDÉRANT l’importance pour cette section de posséder un local de stockage adapté et 
sécurisé, 
 
CONSIDÉRANT que l’ASH Omnisport participe financièrement à ce projet à une hauteur de 
500€, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’ACCORDER une subvention exceptionnelle de 500 € à L’Association 
Sportive le Haillan Cyclotourisme pour contribuer aux frais engagés dans le cadre de 
l’aménagement de leur local de stockage, 

Article 2 : D’IMPUTER la dépense correspondante au budget de l’exercice en cours, au 
chapitre et à l’article prévus à cet effet. 

 
M. Éric VENTRE :  Bien évidemment, nous allons voter pour cette subvention, mais je vais 
être quand même assez moqueur vis-à-vis de votre adjoint au sport parce que, à ma 
connaissance, je ne connais pas de section cyclotourisme. Etant anciennement Président de 
l'Omnisports, je trouve cela surprenant. 

M. Hervé BONNAUD : Je vous l’accorde, Monsieur Ventre. Je peux apprécier le côté moqueur. 
Il n’en est pas moins vrai que cela reste une section vélo et que cyclotourisme me va très bien 
aussi pour le vélo.  

M. Éric VENTRE : C’est l’ASH vélo. Les mots ont leur importance et les noms aussi, Monsieur 
Bonnaud. Je trouve cela maladroit de votre part, étant adjoint au sport et anciennement 
Président de l’Omnisports. C’est quand même un sacré trou dans la raquette.  

Monsieur le Maire : Il n’était pas au tennis. Franchement, je ne pense pas que ce soit 
tellement au niveau, pardonnez-moi. Monsieur Bonnaud, est-ce que vous voulez répondre ? 

M. Hervé BONNAUD : Je ne veux pas répondre à ce genre de propos. C’était tout.  

Monsieur le Maire : Nous allons passer au vote.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
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- POUR : 33 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Délibération n° D2026_06_70 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE VERSEE A L’ASSOCIATION ECLATS DE MUSIQUE 
(EDM) - AUTORISATION 
 
Rapporteur :  Hervé BONNAUD 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
 
L’Association Eclats de Musique a pour mission d’enseigner le chant ainsi que la pratique de 
divers instruments de musique. Dans cette optique, elle emploie plusieurs professeurs 
diplômés en fonction de la discipline enseignée. En tant qu’employeur l’association doit se 
soumettre aux règles de la convention collective ECLATS.  
 
L’association fait face à des difficultés de trésorerie car elle doit porter financièrement deux 
départs à la retraite qui n’ont pas été anticipés. Le calcul des indemnités de départ est basé 
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sur l’ancienneté des professeurs, à savoir 23 ans pour l’un et 32 ans pour l‘autre. Cependant 
il est toujours appliqué le calcul le plus favorable au salarié entre celui de la convention 
collective et celui du code du travail. Dans ce cas précis, le code du travail étant plus favorable, 
le montant brut des primes non chargées pour les deux professeurs s’élève à 15 600€. Après 
application des charges patronales d’un taux de 42 % soit 6 500€, le montant total des 
indemnités de départ à la retraite des deux professeurs s’élève à 22 100€. 
 
L’association a donc demandé une aide financière conjoncturelle à la Ville qui, afin de 
préserver cet équipement indispensable à la vie culturelle de la commune, y a répondu 
favorablement. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU la délibération n°06/37 du 25 juin 2024 concernant le règlement d’attribution des 
subventions 
 
CONSIDÉRANT que l’association Eclats de musique a déposé une demande de subvention 
exceptionnelle auprès de la ville pour une aide financière liée aux charges du paiement des 
primes de départ à la retraite de deux de ses professeurs, 
 
CONSIDÉRANT qu’après analyse de leur situation financière, l’association Eclats de Musique 
n’a pas la capacité de payer les primes de départ à la retraite de ses deux professeurs, 
 
CONSIDÉRANT l’importance qu’accorde la Ville à la culture et notamment à l’enseignement 
de la musique, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1 : D’ACCORDER une subvention exceptionnelle de 22 100 € à l’Association 
Eclats de Musique, 

Article 2 : D’IMPUTER la dépense correspondante au budget de l’exercice en cours, au 
chapitre et à l’article prévus à cet effet. 

Mme Catherine MOREL : Bonsoir. Cette somme va servir uniquement à payer les indemnité 
de départ à la retraite. Donc, à la rentrée, est-ce que cette association est en mesure de payer 
ses salariés ?  

Ensuite, il existe un dispositif local d'accompagnement qui est le DLA. Cela permet à une 
structure de bénéficier d'un diagnostic et éventuellement de donner des plans d'action et 
d'ailleurs les Fils d’Ariane en ont bénéficié. Sinon, bien sûr, nous allons voter pour.  

M. Hervé BONNAUD : Je vais faire une communication un peu générale par rapport à ce que 
nous vivons actuellement sur Eclats de Musique. Il n’en est pas moins vrai que toutes les 
associations qui embauchent du personnel se doivent d'avoir une trésorerie adaptée et un 
suivi adapté. Cela n'a pas été le cas dans le cadre d’Eclats de Musique. C’en est 
dommageable, vous le voyez aujourd'hui puisqu'on est obligé de ponctionner les deniers de 
la commune pour sauver une association. 

Concernant Eclats de Musique, en effet, la question est légitime par rapport au mois de 
septembre. Toute la structure a changé. La présidente a changé ; elle est arrivée avec une 
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nouvelle organisation, une nouvelle méthodologie de travail et certaines personnes qui étaient 
plus impliquées, tant dans la gestion de cette association que dans l'organisation structurelle, 
ont changé.  

On peut leur donner quitus par rapport à cette attitude-là et d’avoir un droit de regard que l’on 
va s’autoriser, comme nous le faisions à l’époque, rappelez-vous, quand les éléments étaient 
inversés. Je crois que l'on se doit d'être objectifs et lucides par rapport à cela. Cela ne va sans 
doute pas être parfait sur le premier exercice, mais je pense que la trajectoire qu'ils ont décidé 
d'avoir nous permettra d'avoir une meilleure visibilité sur le temps long pour cette association. 
Elle le mérite en tout cas.  

Monsieur le Maire : Elle le mérite effectivement. Je me permets de rappeler à mon tour le 
travail de grande qualité que fait l'association Eclats de Musique en matière de partage de la 
pratique musicale, d'éveil musical, etc.  

Je pense que notre aide est tout à fait la bienvenue. Il y a eu apparemment un manque de 
prévision dans la gestion qui était d'ailleurs connue, je crois, précédemment. Maintenant, nous 
réglons cette situation pour qu’elle puisse avancer et effectivement, elle a fait des efforts, tant 
en termes de présidence et d'organisation, et elle va en faire aussi en matière de prestations 
pour essayer de rééquilibrer les comptes et avoir une gestion enfin saine.  

Je peux supposer que nous la votons à l'unanimité. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Délibération n° D2026_06_71 

CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET L’ASSOCIATION LES FILS D’ARIANE 
POUR L’ANNEE 2026 – ADOPTION  
  
Rapporteur : Stéphanie MEYRE 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 30 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
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TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
NE PARTICIPE PAS AU VOTE DE CETTE DELIBERATION :  
 
Madame Emma EID  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  
 

Dans le cadre de sa politique de soutien aux associations locales, la Ville souhaite renouveler 
une convention d’objectifs définissant les engagements réciproques entre elle et les 
associations bénéficiaires d’aides financières, matérielles ou logistiques. 

Cette convention vise à assurer la transparence de l’utilisation des fonds publics, à garantir la 
réalisation d’objectifs d’intérêt général et à promouvoir une relation de confiance et de 
partenariat entre la Ville et ses partenaires associatifs. 

Elle fixe : 

• Les objectifs généraux à atteindre par l’association pour bénéficier de l’appui de la Ville, 
mais également dans le respect des objectifs spécifiques relatifs à l’objet de 
l’association, 

• Les engagements mutuels des parties pour contribuer à la mise en œuvre de ces 
objectifs, 

• Les modalités d’évaluation et de suivi des actions conduites par l’association pendant 
la durée de la convention. 

Afin de soutenir l’offre d’accueil de la petite enfance sur le territoire communal, la Ville du 
Haillan attribue à l’association Les Fils d’Ariane une subvention de fonctionnement de 53 000 
€. En contrepartie, 11 des 22 places de la structure sont réservées et attribuées par la ville 
aux familles haillanaises  

Conformément à la politique municipale prévoyant la conclusion d’une convention avec toute 
association percevant une subvention supérieure à 3 000 €, il est proposé au Conseil municipal 
d’approuver la convention d’objectifs avec l’association Les Fils d’Ariane, définissant les 
engagements réciproques des parties ainsi que les modalités de versement de la subvention. 
Elle sera d’une durée d’une année. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
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VU la délibération n°06/37 du 25 juin 2024 concernant le règlement d’attribution des 
subventions 
 
VU la délibération n°D2026_12_100 du 19 décembre 2025 concernant l’affectation des 
subventions 2026 
 
CONSIDÉRANT la loi du 12 avril 2000 qui fixe notamment les conditions en matière de 
subventions et notamment l’article 10 qui impose la signature d’une convention d’objectifs dès 
lors que la subvention dépasse le montant de fonctionnement de plus de 23000€, 
 
CONSIDÉRANT les enjeux de transparence, d’efficacité et de responsabilité dans l’utilisation 
des fonds publics ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : D’APPROUVER le principe de mise en place d’une convention d’objectifs 
entre la Ville et l’association Les Fils d’Ariane, bénéficiaire de son soutien financier à 
hauteur de 53 000€, 

Article 2 : D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer cette convention, 

Article 3 : De préciser que cette décision prend effet au 1er janvier 2026 pour une durée 
de un an et sera portée à la connaissance de l’association concernée. 

 
Mme Stéphanie MEYRE : Je précise que Mme EID a un vote reporté.  

Monsieur le Maire : Elle est membre du Conseil d’Administration de la crèche.  

On va passer au vote.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 32 
- NE PARTICIPE PAS AU VOTE : 1 (Emma EID)  

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
Délibération n°D2026_06_72 
 
REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES COLLECTIVES DE LA PETITE 
ENFANCE – MODULATION D’AGREMENT – MODIFICATION 
 
Rapporteur : Stéphanie MEYRE 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
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Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
 
La ville du Haillan porte une politique ambitieuse d'accueil des jeunes enfants en lien étroit 
avec ses partenaires institutionnels et avec l'ensemble des acteurs du territoire. Ses crèches 
collectives sont ouvertes de 7h30 à 18h30 et disposent chacune d’une capacité d’accueil de 
25 places.  

Un agrément modulé est actuellement appliqué pour ces deux structures, selon les plages 
horaires suivantes : 

• De 7h30 à 8h30 : 15 enfants 
• De 8h30 à 9h30 : 20 enfants  
• De 9h30 à 16h30 : 25 enfants  
• De 16h30 à 17h30 : 20 enfants 
• De 17h30 à 18h30 : 15 enfants. 

L’agrément modulé permet de calculer la capacité d’accueil en tenant compte de la réalité de 
fonctionnement de chaque structure.  
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Afin de s’adapter aux besoins des familles en matière d’amplitude horaire et en lien avec leurs 
contraintes professionnelles., il est proposé de modifier l’agrément modulé comme suit,  en 
augmentant le nombre d’enfants accueillis entre 8h et 18h00 :  

• De 7h30 à 8h00 : 10 enfants  
• De 08h00 à 8h30 : 18 enfants 
• De 8h30 à 17h30 : 25 enfants  
• De 17h30 à 18h00 : 18 enfants 
• De 18h00 à 18h30 : 10 enfants. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le décret 2021-1131, du 30 août 2021, relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d'accueil du jeune enfant, 

VU la délibération D2024_09_91 en date du 24 septembre 2024, relative aux règlements de 
fonctionnement des structures petite enfance, 

CONSIDÉRANT qu’une modification des règlements de fonctionnement des deux crèches 
collectives, à savoir « La Ribambelle » et « Les copains d’abord » est nécessaire, 

CONSIDÉRANT que les règlements de fonctionnement seront diffusés à la PMI et à la CAF,  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 

Article 1 : D’APROUVER la modification du règlement de fonctionnement des deux 
crèches collectives « La Ribambelle » et « Les copains d’abord » applicable à compter 
d’août 2026 ; 

Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des contrats d’accueil 
en application desdits règlements de fonctionnement.  

 

Mme Stéphanie MEYRE : Jusqu'à preuve du contraire, il y avait 15 places qui étaient offertes 
le matin de 7h30 à 8h30 en fonction des agents qui étaient sur la structure de manière à 
pouvoir accueillir, et bien sûr, dans des conditions de qualité, et le soir de 17h30 à 18h30, il y 
avait aussi 15 enfants qui étaient positionnés. 

Or, une étude statistique a montré que les besoins sur le premier créneau de la matinée et le 
dernier créneau du soir ne demandaient pas à avoir 15 places. Aussi, une modulation de 
l'agrément a-t-elle été demandée afin que nous puissions accueillir d'une manière différente, 
c'est-à-dire que les 15 places qui étaient attribuées le matin et les 15 places qui étaient 
attribuées le soir étaient baissées à 10 places le matin de 7h30 à 8h et non pas à 8h30, et le 
soir de 18h à 18h30, elles étaient baissées également à 10 places. La répartition sur un 
créneau horaire se faisait ainsi de 7h30 à 8h qui était la plage la moins fréquentée. Puis, on 
avait une arrivée de 8h à 8h30. Nous étions avant à 20 enfants de 8h30 à 9h30. Nous 
passerions à 18 enfants sur ce créneau-là puisque l'étude a montré que les 20 places n'étaient 
pas complètement utilisées. 
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Par contre, il y avait une forte demande des parents sur le créneau 8h30 - 17h30. Là, 25 
enfants sont retenus de la même manière que sur la première modulation.  

Le quatrième créneau 17h30 - 18h nous amène là aussi à baisser de 2 enfants. On passait de 
20 enfants à 18 enfants. Et le dernier créneau 18h - 18h30 n'avait pas besoin de 15 places 
pour 15 enfants, mais 10 places pour 10 enfants suffisaient. Cette modulation permettait ainsi 
de mieux travailler la répartition des enfants et ainsi, de pouvoir mieux proposer 
l'accompagnement pour que l'accueil soit de meilleure qualité. Cela permettait aussi d'avoir un 
avantage, c'est que sur cette répartition-là, moins d'agents sur l'ouverture du matin, moins sur 
le soir, permettant ainsi une meilleure concertation des équipes. 

Voici pour la proposition. Aussi, je vous propose de passer au vote. 

Mme Hélène PROKOFIEFF : J'avais bien compris l'explication, à savoir qu'il y avait 
uniquement une modification de la répartition des enfants. Je trouve super que vous portiez 
toute cette attention sur la petite enfance, mais c'est vrai que l'on se questionne toujours sur 
les encadrements, sur les agents. Je pense que vous y êtes vigilante et c'est une très bonne 
nouvelle, mais peut-être que l'on vous reposera la question parce que c'est vrai que c'est un 
sujet très sensible. 

M. Éric VENTRE : J’avais la même question.  

Monsieur le Maire : Il s’agit d’une adaptation de nos agents en fonction des enfants présents 
pour éviter, à la fois une débauche des moyens de la commune, et en même temps le meilleur 
encadrement possible des enfants présents. Comme vous l’avez dit, Mme MEYRE sera d’une 
vigilance totale.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Délibération n°D2026_06_73 
 
CRÉATION D’UN TARIF UNITAIRE POUR LES REPAS DES ÉLÈVES DE L'INSTITUT 
D'ÉDUCATION MOTRICE (IEM) D'EYSINES ET DE LEURS ACCOMPAGNATEURS –  
AUTORISATION  
 
Rapporteur : Stéphanie MEYRE 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
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Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  

 
 

Par délibération n° D2023_09_91 en date du 20 septembre 2023, le Conseil Municipal a fixé 
les tarifs des services municipaux, applicables à compter du 1er janvier 2024. 

Dans le cadre d’un travail sur l’inclusion à l’école, un groupe d’enfant en situation de handicap 
moteur de l’IEM d’Eysines fréquentent l’école élémentaire du Centre depuis 2021. 

Aujourd’hui il est proposé d’aller plus loin dans le partenariat en répondant favorablement à 
leur demande de déjeuner à la cantine avec leurs accompagnateurs. 

Mais pour ce faire, il est nécessaire d'adapter notre grille tarifaire. 

Ce nouveau tarif, intitulé Repas "Inclusion Scolaire IEM d’Eysines", est proposé au prix de 
3,50 € par repas. 

La facturation sera adressée directement et mensuellement à l'établissement d'origine, sur 
production d'une lettre d'engagement financier. 

En conséquence, il convient de compléter l'Article 4 de la délibération n° D2023_09_91 du 20 
septembre 2023. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération n° D2023_09_91 en date du 20 septembre 2023 portant sur la politique 
tarifaire et la revalorisation des tarifs des services municipaux, 

CONSIDERANT la volonté de la Commune de favoriser l'accueil et l'inclusion des enfants en 
situation de handicap au sein des structures communales, 

CONSIDERANT l'intérêt de créer un tarif unitaire pour la facturation de ces repas à 
l'établissement gestionnaire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
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DÉCIDE 

 
Article 1 : DE COMPLÉTER l'Article 4 de la délibération n° D2023_09_91 du 20 septembre 
2023 (grille des tarifs fixes de la Restauration scolaire) par l'ajout de la ligne tarifaire insérée 
dans la grille mise à jour ci-après : 

Restauration 
Personnel enseignant         4,50 €  
Personnel municipal         3,50 €  

Adulte extérieur         6,50 €  
Stage sportif Enfant         5,00 €  
Stage sportif Adulte         6,50 €  

Repas « Inclusion Scolaire IEM d’Eysines »  
(Élèves et accompagnateurs)         3,50 €  

 
Article 2 : DE PRECISER que ce tarif unitaire s'applique à chaque repas commandé et 
réservé, de manière identique, pour les élèves ainsi que pour les professionnels 
assurant leur accompagnement au sein du restaurant scolaire. 

Article 3 : D’INDIQUER que l'application de ce tarif est conditionnée à la transmission 
préalable d'une lettre d'engagement financier signée par le représentant légal de l'IEM 
d'Eysines. 

Article 4 : DE SPECIFIER que la facturation sera établie mensuellement à terme échu 
auprès de l'établissement, sur la base du nombre de repas réservés. 

Article 5 : DE RAPPELER que les autres dispositions de la délibération n° D2023_09_91 
du 20 septembre 2023 demeurent inchangées. 

 
 
Mme Stéphanie MEYRE :  L'IEM d’Eysines est désormais présent sur l'école élémentaire du 
centre depuis 2021. Cette unité permet, en étant dans une école élémentaire, d'autoriser 6 
enfants porteurs de handicaps lourds, ils sont poli-handicapés, de venir dans une école dans 
un contexte ordinaire, d'avoir des relations sociales avec les autres et tout un projet est travaillé 
autour des objectifs d'apprentissage, c'est une école, mais en même temps des objectifs 
d'apprentissage sociaux.  

Aujourd'hui, il est proposé d'aller plus loin dans ce partenariat en répondant favorablement à 
la demande de l'IEM qu’ils puissent déjeuner à la cantine avec leurs accompagnants. Ce 
contexte ne bloquerait pas un personnel du périscolaire, mais les accompagnants 
permettraient ainsi aux jeunes qu'ils accompagnent de pouvoir avoir des interactions sociales 
plus fortes dans un contexte qui n'est pas lié qu’à la classe ou la cour de récréation, mais qui 
est lié aussi à un espace de vie collectif qui est le moment du repas qui est porteur de liens 
sociaux particulièrement forts, surtout pour les jeunes enfants.  

Aussi, il a été demandé à la commune de proposer un tarif pour ces jeunes qui ne sont pas 
forcément haillanais. L'équipe a décidé de mettre en place un nouveau tarif intitulé repas 
inclusion scolaire puisque le but est de favoriser l'inclusion. 

Aussi, le prix qui a été proposé est un prix de 3,50 €. Ce prix est le prix qui est demandé 
normalement à un personnel municipal. C'est celui qui est le plus bas dans la grille indiciaire. 
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L'idée est de ne pas impacter l'IEM, mais au contraire de favoriser l'inclusion dans une de nos 
écoles et de montrer que l'inclusion est fondamentale à faire vivre dans les écoles pour les 
enfants et dans la ville. 

La facturation sera adressée directement et mensuellement à l'établissement d'origine. Les 
accompagnateurs et les élèves seront donc présents sur notre cantine et il y aura la production 
d’une lettre d'engagement financier. 

Dans ce contexte-là, nous vous demandons de voter l'accord de ce tarif unitaire à 3,50 € pour 
les élèves de l'IEM avec leurs accompagnateurs. 

Mme Andrea KISS : Une petite question. Nous allons, bien évidemment, voter la délibération. 
Comme ils sont encadrés, est-ce que cela veut dire qu’ils paient un repas ? Pour la plupart de 
ces enfants, il me semblait qu’ils fournissaient le repas parce qu’ils avaient des PAI, des 
choses un peu compliquées ; il fallait que ce soient des petits morceaux et certains de ces 
enfants ont même des problèmes pour manger seuls les repas standards que l’on fournit à 
nos enfants. Si cela ne couvre pas l’encadrement par les animateurs de la Ville, qu’est-ce que 
cela couvre ?  

Mme Stéphanie MEYRE : Le prix de 3,50 €, c’est le fait de pouvoir être à la cantine et de 
proposer un repas. Cela permet aux enfants qui vont avoir la capacité de manger ce qui leur 
est proposé, de pouvoir subvenir à leurs besoins. Par contre, si un enfant parmi eux avait un 
PAI, comme tout autre enfant scolarisé dans l’école, quand il y a un PAI, il y a un panier-repas 
et dans ce panier-repas, c’est une participation à l’acte d’être dans le restaurant scolaire.  

Monsieur le Maire : Je propose de passer au vote.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 

- POUR : 33 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

Mme Stéphanie MEYRE : Merci pour eux.  

 

Délibération n° D2026_06_74 
 
MISE EN PLACE DES CHANTIERS ENGAGEMENT JEUNES CITOYENS – VACANCES 
SCOLAIRES 2026 - APPROBATION 
 
Rapporteur : Stéphanie MEYRE  

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
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PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
La Ville du Haillan souhaite reconduire les « chantiers engagement jeunes citoyens » durant 
l’été 2026 pour les jeunes Haillanaises et Haillanais de 15 à 17 ans. 

Les objectifs sont les suivants : 
• Offrir la possibilité aux jeunes haillanais âgés de 15 à 17 ans de s’impliquer 

bénévolement durant l’été 
• Leur faire acquérir une première expérience professionnelle  
• Impliquer des jeunes dans la vie de la commune et les responsabiliser sur la protection 

de l’environnement 
• Créer une passerelle entre les jeunes et les services municipaux 
• Mettre en place des temps pédagogiques de présentation et de découverte des corps 

de métiers des agents des services techniques. 
 
Il est donc proposé pour cette année, en collaboration étroite avec les services techniques, 
deux « chantiers engagement jeunes citoyens » de cinq jours, ouverts à six jeunes par 
chantier : du 20 au 24 juillet et du 24 au 28 août. 
Les horaires sont de 7h00 à 14h00 avec une pause de 45 minutes. 
 
Chaque session est encadrée conjointement par un agent du service technique et un ou deux 
animateurs de la structure du RANCH.  
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L’engagement des jeunes sera valorisé par la distribution à chacun d’un « Pass sport, culture 
et loisirs » nominatif d’une validité d’un an à compter de la fin du chantier, d’un montant 
272,65€. 
 
Nature des chantiers : 
- Du 20 au 24 juillet : avec le service cadre de vie 

• Secteur école des Tauzins : tonte, taille, souffleur, broyage 
• E. Rostand : réparation de bancs, mise en place de copeaux dans l'aire de jeu 
• Cours d'école élémentaire Luzerne : souffleur, ramassage des déchets, taille et 

désherbage, mise en place de copeaux dans le massif  
• Aire de jeu Parc Luzerne : souffleur, ramassage de déchets, mise en place de copeaux  

 
- Du 24 au 28/08 : avec le service patrimoine et bâti  

- Réparation de tables, bancs, chaises servant pour les manifestations communales, 
réaménagement de l’ALSH élémentaire sur Colindres  

- Entretien des véhicules mairie : lavage, aspirateur 
- Peinture des portails des maternelles Tauzins et Luzerne  
-  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code du travail : articles L. 4153-1 et suivants, 

CONSIDERANT les résultats très positifs des « chantiers engagement jeunes citoyens » 
anciennement appelés « chantiers jeunes » sur les dernières années, en termes 
d’investissement des jeunes participants et de qualité du travail effectué, 

CONSIDERANT que la collaboration entre les jeunes et les agents des différents services de 
la collectivité est une réussite sociale et citoyenne, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’AUTORISER la mise en œuvre du dispositif des « chantiers engagement 
jeunes citoyens » dans le cadre ci-dessus défini, 

Article 2 : DE VALORISER l’engagement des jeunes bénévoles par l’attribution d’une 
carte cadeau « Pass sport, culture et loisirs » d’une valeur de 272,65€, utilisable 
exclusivement pour des activités sportives, culturelles ou de loisirs, et non 
échangeable contre des espèces. Cette carte sera émise sous forme dématérialisée ou 
papier, avec une durée de validité d’un an à compter de la fin du chantier, 
 
Article 3 : D’INSCRIRE au budget de l’exercice 2026, sur le chapitre budgétaire 011 sur 
la ligne budgétaire 6068, une enveloppe globale destinée à couvrir le coût des « Pass 
sport, culture et loisirs » d’un montant de 3 271,80€, 
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Article 4 : D’EXIGER des services techniques et du RANCH la transmission d’un bilan 
quantitatif et qualitatif des « chantiers engagement jeunes citoyens » (liste des jeunes 
participants, compte-rendu des activités), au plus tard le 30 septembre 2026, 
conformément aux obligations de transparence prévues par l’article L. 1611-4 du Code 
général des collectivités territoriales, 

Article 5 : D’ATTRIBUER la carte cadeau aux jeunes après validation par les services 
municipaux de leur participation effective aux « chantiers engagement jeunes 
citoyens » présence sur 5 jours minimum), 

Article 6 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la Convention de collaboration au 
sein des services municipaux, 

Article 7 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager les dépenses correspondantes et 
à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre du présent dispositif. 

 

Mme Stéphanie MEYRE : La Ville du Haillan souhaite reconduire les chantiers Engagement 
jeunes citoyens durant l'été 2026 pour les jeunes Haillanaises et Haillanais de 15 à 17 ans.  

Cette formule existait déjà antérieurement. L'idée est de la reconduire puisque nos jeunes qui 
sont actuellement sur le Ranch sont accompagnés par les animateurs du Ranch et ont un 
projet qui leur permet de créer des passerelles avec les services municipaux. C'est un acte 
citoyen, c'est un engagement ; c'est l'idée de reconnaître qu'il faut faire un effort pour 
entretenir, embellir, s'engager pour la commune. Et il y a derrière une juste récompense qui 
n'est absolument pas pécuniaire, mais qui est de valoriser leur travail, de les récompenser par 
un accès à un passeport culture et loisirs d'une valeur de 272,65 €.  

Cela concerne uniquement 6 jeunes, pas plus. Ces six jeunes sont accompagnés. Il n'y a 
jamais eu plus de demandes que 6. Donc, n’on écarte personne. Souvent les animateurs vont 
chercher ceux qui ont le plus de besoins. C'est comme cela aussi que se fait le ciblage, mais 
jamais il n'y a eu de jeunes sur le carreau. C'est sur deux semaines : une semaine du 20 au 
24 juillet et une autre semaine du 24 au 28 juillet. 

Monsieur le Maire : Y a-t-il des remarques ? Non.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Délibération n° D2026_06_75 
 
COMPTE DE GESTION DU BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE 2025 – ADOPTION 
 
Rapporteur : Philippe RIBOT 
 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
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Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉ AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Après s'être fait présenter le Budget Primitif pour 2025 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, ainsi que l'ensemble des pièces et documents comptables qui retracent les 
opérations de la gestion 2025 pour le budget principal, 
 
VU la délibération n°D2024_12_129 du 20 décembre 2024 approuvant le Budget Primitif du 
budget principal de l’exercice 2025, 
 
VU la délibération n°D2025_11_91 du 12 novembre 2025 approuvant la Décision Modificative 
n°1 du budget principal de l’exercice 2025, 
 
CONSIDERANT l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2025, 
 
CONSIDERANT l'exécution du budget de l'exercice 2025, 
 
CONSIDERANT la comptabilité des valeurs inactives, 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article unique : D’ADOPTER le Compte de Gestion dressé pour 2025 par le responsable 
du Service de Gestion Comptable (SGC), visé et certifié conforme par Monsieur le Maire 
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Délibération n° D2026_06_76 
 
COMPTE DE GESTION DU BUDGET ANNEXE REGIE MUNICIPALE POUR 
L’ORGANISATION DES MANIFESTATIONS A CARACTERE CULTUREL - EXERCICE 
2025 – ADOPTION 
 
Rapporteur : Philippe RIBOT 
 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Après s'être fait présenter le Budget Primitif pour 2025 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, ainsi que l'ensemble des pièces et documents comptables qui retracent les 
opérations de la gestion 2025 pour le budget annexe de la Régie municipale pour l’organisation 
des manifestations à caractère culturel, 
 
VU la délibération n°D2024_12_130 approuvant le Budget Primitif du budget annexe de la 
Régie municipale pour l’organisation des manifestations à caractère culture de l’exercice 2025, 
 
CONSIDERANT l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2025, 
 



53 
 

CONSIDERANT l'exécution du budget de l'exercice 2025, 
 
CONSIDERANT la comptabilité des valeurs inactives, 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article unique : D’ADOPTER le Compte de Gestion dressé pour 2025 par le responsable 
du Service de Gestion Comptable (SGC), visé et certifié conforme par Monsieur le Maire 
 

 

M. Philippe RIBOT : En premier lieu, je vous propose de voter les 6 prochaines délibérations 
deux par deux. Elles sont intimement liées. Les deux premières traitent les comptes de gestion 
budget principal et budget annexe manifestations caractère culturel. Les deux suivantes sont 
les comptes administratifs, futurs CFU, et les deux dernières l'affectation des résultats.  

Si vous en êtes d'accord, on les votera donc deux par deux. Pas d'opposition ? (Tout le monde 
est d’accord) Très bien.  

Les deux premières délibérations sont techniques. Nous devons délibérer et donner quitus à 
la trésorerie sur le compte de gestion, le pendant de notre compte administratif, compte 
administratif qui disparaît l'an prochain pour laisser place au Compte Financier Unique. On 
évitera deux délibérations.  

Je vous propose donc d'adopter les comptes de gestion budget principal et budget annexe 
manifestations à caractère culturel dressés par Monsieur le Trésorier Principal, visés et 
certifiés conformes par Monsieur le Maire, si vous en êtes d'accord et de procéder au vote.  

Monsieur le Maire : Y a-t-il des remarques ? Qui s'abstient ? Qui est vote contre ?  

Mise aux voix, ces délibérations sont adoptées ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
Les délibérations sont adoptées. 

 
 

Délibération n° D2026_06_77 

COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL - EXERCICE 2025 - ADOPTION 
 
Rapporteur :  Philippe RIBOT 

 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le premier adjoint, Hervé BONNAUD. 
Les convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
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Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 31 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
NE PARTICIPENT PAS AU VOTE : 
Madame KISS Andrea 
Monsieur POULLIAT Eric 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 

Le compte administratif est un document établi en fin d'exercice par l'ordonnateur, qui retrace 
l'ensemble des opérations financières de la collectivité pour l'année écoulée, y compris celles 
qui ont été engagées mais non encore réalisées. 
 
Il constitue l'arrêt des comptes de la collectivité à la clôture de l'exercice budgétaire, qui s'étend 
du 1er janvier au 31 décembre et son approbation intervient au plus tard le 30 juin de l'année 
suivante (art. L.1612-12 du C.G.C.T.).  
 
En approuvant le compte administratif, le Conseil Municipal atteste que l'ordonnateur a 
exécuté le budget conformément aux autorisations qui lui avaient été accordées. 
Les éléments compris dans ce document doivent s'avérer conformes à ceux présentés dans 
le compte de gestion du Trésorier - Payeur. 
 
Véritable bilan financier de l'ordonnateur, il lui permet de rendre compte annuellement des 
opérations budgétaires qu'il a exécutées. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-12 et 
suivants portant sur les modalités de vote du compte administratif,  
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-31 portant 
sur l’approbation du compte administratif,  

VU la délibération n°D2025_12_105 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2025 
approuvant le budget primitif de l’exercice 2025, puis le budget supplémentaire et les décisions 
modificatives s’y rapportant, 

VU l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant que le compte 
administratif est présenté par le Maire, que celui-ci peut assister à la discussion, mais doit se 
retirer au moment du vote, 

CONSIDERANT que le Compte Administratif est conforme au Compte de Gestion établi par 
le Comptable public ; 

CONSIDERANT qu'il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur l'arrêté des comptes 
de l'exercice 2025,  

Sous la présidence de Monsieur Hervé BONNAUD, élu par le Conseil Municipal, en lieu 
et en place de Monsieur Eric POULLIAT, Maire.  

Monsieur le Maire Eric POULLIAT et l’ancienne Maire Madame Andrea KISS 
ordonnatrice de l’exercice 2025, s’abstiennent au moment du vote du Compte 
Administratif de l’exercice 2025, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1 : D’APPROUVER le Compte Administratif de l’exercice 2025 ; 
 
Article 2 : D’ARRETER les recettes et les dépenses de l’exercice 2025 en mouvements 
budgétaires aux montants suivants ; 
 

 

RECETTES REALISEES 

- Investissement : 
  

- Fonctionnement : 
                                      TOTAL 

     8 985 249.15 € 

   19 210 701.97 € 

   28 195 951,12 € 

 

DEPENSES REALISEES 

 

- Investissement : 
 

- Fonctionnement : 
                                      TOTAL 

     8 579 157.44 € 

   17 202 199.05 € 

   25 781 356,49 € 

 

RESULTATS DE 
L’EXERCICE 2024 

- 002 Résultat reporté N-1 
fonctionnement : 

- 001 Solde d’investissement    N-1 

+    3 496 433.88 € 

-     4 104 703.59 € 
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D'où il résulte, après intégration des résultats de l’exercice 2024 : 
 
 un excédent budgétaire de 5 504 936.80 Euros pour la section de Fonctionnement, 
 un déficit de financement de 3 698 611.88 Euros pour la section d’Investissement, 
 
 
Soit un excédent budgétaire global de clôture de 1 806 324,92 € avant prise en compte des 
restes à réaliser de dépenses et de recettes, ceux-ci devant faire l’objet d’une reprise au 
budget principal 2026 (3 300 405,29 €), soit un excédent global après restes à réaliser de 
5 106 730,21 Euros. 
 

 
Délibération n° D2026_06_78 

COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET ANNEXE REGIE MUNICIPALE POUR 
L’ORGANISATION DES MANIFESTATIONS A CARACTERE CULTUREL - EXERCICE 
2025 – ADOPTION 
 
Rapporteur :  Philippe RIBOT 

 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le premier adjoint, Hervé BONNAUD. 
Les convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 31 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
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Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
NE PARTICIPENT PAS AU VOTE : 
Madame KISS Andrea 
Monsieur POULLIAT Eric 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Le compte administratif est un document établi en fin d'exercice par l'ordonnateur, qui retrace 
l'ensemble des opérations financières de la collectivité pour l'année écoulée, y compris celles 
qui ont été engagées mais non encore réalisées. 
Il constitue l'arrêt des comptes de la collectivité à la clôture de l'exercice budgétaire, qui s'étend 
du 1er janvier au 31 décembre et son approbation intervient au plus tard le 30 juin de l'année 
suivante (art. L.1612-12 du C.G.C.T.).  
En approuvant le compte administratif, le Conseil Municipal atteste que l'ordonnateur a 
exécuté le budget conformément aux autorisations qui lui avaient été accordées. 
Les éléments compris dans ce document doivent s'avérer conformes à ceux présentés dans 
le compte de gestion du Trésorier - Payeur. 
Véritable bilan financier de l'ordonnateur, il lui permet de rendre compte annuellement des 
opérations budgétaires qu'il a exécutées. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-12 et 
suivants portant sur les modalités de vote du compte administratif,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-31 portant 
sur l’approbation du compte administratif,  

VU la délibération n°D2025_12_105 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2025 
approuvant le budget primitif de l’exercice 2025, puis le budget supplémentaire et les décisions 
modificatives s’y rapportant, 

VU l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant que le compte 
administratif est présenté par le Maire, que celui-ci peut assister à la discussion, mais doit se 
retirer au moment du vote. 

CONSIDERANT que le Compte Administratif est conforme au Compte de Gestion établi par 
le Comptable public ; 

CONSIDERANT qu'il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur l'arrêté des comptes 
de l'exercice 2025,  

Sous la présidence de Monsieur XXX, élu par le Conseil Municipal, en lieu et en place 
de Monsieur Eric POULLIAT, Maire, celui-ci s’absentant au moment du vote du Compte 
Administratif de l’exercice 2025, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
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DÉCIDE 

 

Article 1 : D’APPROUVER le Compte Administratif de l’exercice 2025 ; 

Article 2 : D’ARRETER les recettes et les dépenses de l’exercice 2025 en mouvements 
budgétaires aux montants suivants ; 

 

 

RECETTES REALISEES 

- Investissement : 
  

- Fonctionnement : 
                                      TOTAL 

          51 497.79 € 

     1 068 584.03 € 

     1 120 081.82 € 

 

DEPENSES REALISEES 

 

- Investissement : 
 

- Fonctionnement : 
                                      TOTAL 

          64 507.31 € 

     1 036 829.70 € 

     1 101 337.01 € 

 

RESULTATS DE 
L’EXERCICE 2024 

- 002 Résultat reporté N-1 
fonctionnement : 

- 001 Solde d’investissement    N-1 

+      103 326.92 € 

-           3 729.63 € 

 

 

D'où il résulte, après intégration des résultats de l’exercice 2024 : 
 
 un excédent budgétaire de 135 081.25 Euros pour la section de Fonctionnement, 
 un déficit de financement de 16 739.15 Euros pour la section d’Investissement, 
 
Soit un excédent budgétaire global de clôture de 118 342.10 € avant prise en compte des 
restes à réaliser de dépenses et de recettes, ceux-ci devant faire l’objet d’une reprise au 
budget principal 2026 (- 8 660.16 €), soit un excédent global après restes à réaliser de    
109 681.94 Euros. 
 
 
M. Philippe RIBOT : On va passer aux deux délibérations suivantes qui concernent le compte 
administratif.  

Monsieur le Maire : Je suis obligé de reprendre la parole puisque sur le compte administratif, 
il se trouve que conformément aux dispositions du règlement intérieur du conseil, pour vous 
la faire courte, je vais désigner un membre du conseil, mon premier adjoint Hervé BONNAUD, 
pour prendre la présidence de la séance puisque c'est le maire sortant qui ne peut pas, ni 
participer au débat ni au vote et qui doit même sortir au moment du vote du compte 
administratif, mais par réciprocité je trouve normal de faire pareil et d'ailleurs, je crois que l’on 
a fait cela au conseil métropolitain. Je ne sais pas si Mme KISS en est d'accord, mais nous 
sommes sortis au moment de la discussion.  
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Si cela vous va, je propose qu’on laisse M. BONNAUD siéger et vous nous rappellerez quand 
ce débat sera terminé et que vous aurez voté le compte administratif. Je vous remercie.  

M. Hervé BONNAUD : Je remercie le conseil pour cette désignation. Je laisse le soin à M. 
Philippe RIBOT, adjoint en finances, de présenter le compte administratif pour l'exercice 2025.  

M. Philippe RIBOT : Les deux délibérations suivantes ont trait au compte administratif 
proprement dit, budget principal et budget manifestations à caractère culturel.  

Dans un premier temps, je rappelle le montant total des budgets. Recettes de l'exercice, 
budget principal : 28 195 951,12 €. Dépenses de l'exercice : 25 781 356,49 €. L'excédent 
budgétaire : 5 504 936,80 €. Un déficit de financement de 3 698 611,88 € et un excédent global 
de clôture de 5 106 730,21 € après intégration des reports. Nous reviendrons sur cet excédent 
lors du vote de l'affectation du résultat dans 3 ou 4 délibérations, affectation qui sera l'objet du 
budget supplémentaire en septembre.  

Concernant le budget annexe manifestations à caractère culturel, recettes de l'exercice : 1 120 
081,82 €. Dépenses de l'exercice : 1 101 337,01 €. Excédent budgétaire : 135 081,25 €. Déficit 
de financement : 16 739,15 €.  Excédent global de clôture : 109 681,94 € après intégration des 
reports également.  

Vous avez pu prendre connaissance de la note de synthèse qui accompagnait les comptes 
administratifs. Je n'y reviendrai pas dans le détail. Pour autant, il me semble nécessaire de 
mettre en évidence quelques éléments. 

Premièrement, le compte administratif est une photo de la situation financière de 2025. 
Comme toute photo, l'instant est figé. Il va être utile de remettre l'année 2025 dans son 
contexte et de l'associer à 2026. Ces deux années étaient tellement imbriquées de par le fait 
qu'elles portent en deux ans les plus gros investissements du mandat - je l'ai rappelé lors de 
l'intervention sur la CRC - que voir 2025 en perspective nous donnera une indication de l'état 
de nos finances. 

Deuxièmement, quelques éléments importants sur lesquels il va falloir compter demain et qui 
vont nécessiter de notre part une évidente adaptation.  

La structure de la population. On note un tassement des recettes liées à l'évolution 
démographique sur toutes nos structures. Même avec de nouveaux arrivants, la tendance est 
profonde, nationale. On assiste à un recul des naissances et un vieillissement de la population. 
Des éléments sont à prendre en compte dans le cadre de notre budget, des personnels, du 
patrimoine et des orientations à venir.  

Une évolution des recettes, impôts et taxes beaucoup plus limitée. L'évolution des bases, 1,7 
en 2025 et seulement 0,8 en 2026, quand on constate qu'elles ont progressé de plus de 17% 
lors des dernières années. Peut-on tout faire, tout promettre quand les impôts des Haillanais 
ont progressé déjà de plus de 17% ? 

Un autre point important, sur les dépenses de personnel, nous sommes à 63%, voire 67% 
après intégration de l'Entrepôt, montants rapportés aux dépenses de fonctionnement. Il 
faudrait faire des choix, des adaptations, tout en ne dépassant pas ce taux déjà élevé, afin 
d’adapter de nouveaux services à la population.  

Les frais financiers vont quasiment doubler en 3 ans et ont un impact sur notre capacité 
d'autofinancement brut, ce qui est regardé par les autorités de tutelle aujourd'hui. La presse 
s'en fait l’écho régulièrement.  
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En investissement, je ne vais pas revenir encore et encore sur les projets en cours, mairie et 
maternelle, qui cannibalisent les budgets 2025 et 26 par leur impact financier et leurs 
conséquences sur le prévisionnel de travaux SDIE en lien direct avec l'état du patrimoine.  

Le poids de la dette. Comme pour les frais financiers, le montant au 31/12/2025 est conforme 
à la strate. Bien. Mais si nous rajoutons les 3 500 000 de report d'emprunts de 2025 sur 2026 
et les 3 500 000 € à souscrire d'ici fin 2026 sur, excusez du peu, les 7 M€ inscrits au budget 
primitif, ces emprunts porteront notre dette fin 2026 à 14 046 172,94, soit un peu plus du 
doublement de la dette en 3 ans. Notre ratio de 2,7 années de capacité de remboursement 
risque, du fait également du tassement de notre épargne brute, d’approcher les 8 ans, d'où 
notre vigilance.  

Le résultat de l'exercice 2025 montre bien ces effets avec 137 065,64 € réduits à néant et la 
trajectoire n'est pas réjouissante avec une réduction inéluctable de notre capacité 
d’autofinancement brut.  

En résumé et conclusion, plus que doublement de la dette en 3 ans, explosion des frais 
financiers, baisse importante et systémique de notre capacité d’autofinancement brut. Les 
conséquences des budgets 2025 et 26 démontrent que la trajectoire n'est pas la bonne. La 
CRC l'a écrit et sous-entendait l'augmentation de la fiscalité.  

Bref, un effet ciseau direct sans une nouvelle politique adaptée à la taille du Haillan. Nous 
devons nous remettre à la vraie taille du Haillan sans prétention ni excès et notre politique 
résidera primordialement dans notre capacité à nous adapter aux choix, aux changements et 
à nos capacités financières.  

Ce constat ne met pas en cause notre capacité à réaliser notre programme. Il faudra qu'il soit 
seulement plus juste, plus équilibré, plus dimensionné, réaliste et conforme à l'attente des 
Haillanais. 

Mme Hélène PROKOFIEFF : Ce compte administratif est le résultat de la gestion prudente 
que nous avons menée durant toutes ces années. Avec une épargne brute de 2 800 000 € 
pour 2025, en augmentation de 64%, vous disposez d'un excédent global de plus de 5 M€. 
C'est le fruit d'un travail de longue haleine sur la recherche d'économies partout où c'est 
possible sans dégrader le service rendu aux habitants.  

C'est aussi le fruit d'une optimisation des recettes, tant en fonctionnement qu'en 
investissement, même si on le sait, une partie nous échappe car elle est grandement liée à la 
conjoncture économique. Par exemple, les droits de mutation ou les subventions des 
partenaires publics qui souffrent des coupes sombres réalisées par l'État sur le budget. Le 
DILICO pèse pour 123 000 € sur nos dépenses. C'est l'équivalent de 4 postes d'agents ou de 
5 semaines de cantine.  

Ce sont des économies et des recettes supplémentaires qui nous ont permis de soutenir nos 
EPA, le CCAS et la Source en l'occurrence, pour qu'ils puissent accompagner les habitants 
dont la situation se dégrade de jour en jour. Notre endettement reste très en dessous du seuil 
de vigilance, pour l'instant 2 ans et 9 mois, même si on le sait, ce seuil augmentera du fait des 
investissements réalisés qui seront livrés cette année.  

Dans les années à venir, avec la baisse inéluctable des naissances et des effectifs scolaires, 
vous aurez des marges de manœuvre avec la petite enfance, la cantine, les APS, les ALSH. 
Moins de recettes effectivement, mais aussi moins de dépenses, sauf à être dispendieux tant 
sur les charges à caractère général que les dépenses de personnel.  
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Vous récolterez aussi le fruit du travail que nous avons mené en matière d'aménagement 
économique car les très nombreuses entreprises qui se sont installées sur la commune, que 
ce soit dans la zone des Cinq Chemins ou sur l'ex site Thales, vont commencer dès cette 
année à payer leur contribution fiscale. A terme, d'après nos calculs et à condition que le 
gouvernement cesse de baisser les valeurs locatives, c'est près d'un demi-million d'euros 
supplémentaires qui viendront alimenter les caisses de la Ville. 

 En résumé, malgré ce que vous pourriez être tenté de dire, la situation de la commune, 
comme celle des autres communes ou celle de la Métropole est certes fragile, mais saine. 
Merci.  

M. Éric VENTRE : Je vais être beaucoup plus bref que Mme PROKOFIEFF.  Je vais revenir 
sur le chapitre 12 que vous avez abordé sur les charges de personnel et assimilé. Quand vous 
vous dites qu’il y aura des choix à faire, puisqu’on a une capacité de charge à un peu plus de 
63%, qu'est-ce que vous entendez par des choix à faire sur le personnel ?, J'avais cette 
première question.  

J'avais une autre question sur la dotation de solidarité métropolitaine qui est en diminution 
depuis 2024. Cette dotation est dans le cadre d'un pacte financier et fiscal élaboré par 
Bordeaux Métropole. Comme la majorité de Bordeaux Métropole a changé, est-ce que vous 
avez un levier pour changer la tendance et pour voir une augmentation de cette dotation ?  

M. Philippe RIBOT :  Je reviendrai tout à l'heure sur l'affectation du résultat et sur les fameux 
5 100 000 €, dont vous avez l'air très fière. Tant mieux.  

Concernant l'optimisation des recettes, vous constatez vous-même qu'elle diminue, que les 
recettes fiscales diminuent. Tant mieux. Après, que c'est encore la faute de l'État, qu'il y a 
encore des baisses… On entend cela un peu à chaque fois. C'est pour toutes les communes 
pareil, toutes les collectivités, toutes les intercos. Il faudra vivre avec et nous vivrons avec. 
C'est notre adaptation.  

La situation des EPA va bien. Je vous remercie. Je ne crois pas que nous ayons mis quelque 
chose ou dit quelque chose qui puisse mettre en péril les deux EPA, que ce soit la Source ou 
le CCAS. Il faudra que nous nous adaptions effectivement puisque, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, la population est vieillissante et il est clair que les choix seront différents et l'adaptation 
sera là.  

Monsieur Ventre, sur les charges de personnel, je n’ai pas dit que c'était un pourcentage trop 
élevé. Je n'en ai pas parlé. J'ai dit simplement que nous arrivions peut-être à un plafond de 
verre et même la DGFIP avait indiqué en 2025, je cite : « Les charges de personnel sont très 
élevées et l'augmentation des autres charges réelles sur la période est notable. » Je cite la 
DGFIP.  

Ceci étant, je ne fais pas de rapprochement entre le pourcentage des dépenses de personnel 
par rapport aux charges réelles. La seule chose, c'est que sachant que ce montant est 
relativement important, si nous devons faire des adaptations, il faudra les faire parce que la 
demande de la population évolue et donc, il faudra faire des choix et des réorganisations.  

Quant à la dotation de compensation métropolitaine, je vous propose de demander à l'élu 
métropolitain dès qu'il reviendra s’il a des informations là-dessus. Pour l'instant, je n'en ai pas 
plus que vous. J'espère que la nouvelle équipe métropolitaine reconduira les dotations comme 
elles sont. J'en serais ravi. 

M. Éric VENTRE : Je voudrais revenir sur les charges de personnel parce que vous le savez 
bien, il y a beaucoup de critères qui ont augmenté ces dernières années pour les collectivités 
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territoriales. Je reprends la synthèse : la CNRACL, avec une augmentation de 160 000 €. Il y 
a des dépenses qui sont importantes. Ma question est dans l’intérêt des personnels. Quand 
vous dites que vous allez faire des choix par rapport à des services publics, forcément cela va 
toucher le personnel, la réorganisation du personnel.  

M. Philippe RIBOT : Non, je n’ai jamais dit cela. Je vous dis simplement qu’il y a aujourd’hui 
des postes de personnels qui sont sur la commune, qu’il y a des modifications de structure de 
la population et qu’il faudra que nous adaptions le personnel à la population et aux nouveaux 
services. C’est la seule chose. Effectivement, nous ne pourrons pas empiler les anciennes et 
les nouvelles structures. C’est clair. Comme vous le dites, à un moment donné financièrement, 
il faudra que nous subissions les équilibres financiers.  

La dernière chose, concernant la CNRACL, c’est la caisse de retraite des agents. C’est une 
remise à plat et c’est tant mieux. Au moins, il n’y aura pas de désordres. Si vous défendez les 
personnels, nous aussi.  

S’il n’y a plus de questions avant le vote, je voudrais préciser que notre groupe sur les deux 
comptes administratifs s’abstiendra. Nous ne voterons pas contre parce que même si nous ne 
sommes pas entièrement d’accord avec les trajectoires qui ont été prises ces dernières 
années, nous devons assumer le budget tel qu’il est et nous devrons vivre avec. C’est pour 
cela que nous nous abstiendrons sur ces deux délibérations.  

M. Hervé BONNAUD : Pour faciliter le comptage, je vais démarrer par ceux qui votent contre. 
Personne. Qui vote pour ?  

Mise aux voix, ces délibérations sont adoptées ainsi qu’il suit : 
 

- POUR : 5 
- ABSTENSIONS : 26 
- NE PARTICIPENT PAS AU VOTE : 2  

 
Les délibérations sont adoptées. 
 
On peut demander à Monsieur le Maire et à Mme KISS de nous rejoindre.  

M. Éric VENTRE : J’ai posé une question, mais M. RIBOT m’a dit de voir avec vous puisque 
vous êtes conseiller métropolitain. Si vous ne voulez pas répondre, je vous enverrai un mail, 
en espérant que vous me répondrez cette fois-là.  

Monsieur le Maire : Vous jouez au taquin, mais vous savez très bien pourquoi je ne vous ai 
pas répondu la fois précédente : parce que la délibération est à l’ordre du jour du conseil. C’est 
pour cela que je ne vous ai pas répondu. Vous m’avez posé une question sur la convention et 
elle est à l’ordre du jour du conseil. Je ne vois pas à quoi vous faites allusion.  

M. Éric VENTRE : Sur la convention, je vous l’ai envoyée avant le 10 juin. La moindre des 
choses est de répondre que ce sera répondu au conseil. Je vous ai également demandé 
l’ancienne convention de la police municipale de l’ancienne équipe pour faire une 
comparaison, mais je ne l’ai toujours pas. C’est un fait. Il est difficile de se situer.  

Monsieur le Maire : On va vous répondre quand on y sera.  
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Délibération n° D2026_06_79 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DU BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE 2025 – DECISION 
 
Rapporteur : Philippe RIBOT 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
Après l'approbation du compte administratif et du compte de gestion de l'exercice 2025, il 
appartient au Conseil municipal de constater les résultats de clôture de l'exercice et de décider 
de leur affectation conformément aux dispositions de l'instruction budgétaire et comptable 
M57. 
 
L'affectation du résultat permet de couvrir prioritairement le besoin de financement de la 
section d'investissement, le cas échéant, et de reporter le solde disponible en section de 
fonctionnement ou d'investissement selon les règles comptables en vigueur. 
 
Les résultats constatés au titre de l'exercice figurent dans le tableau annexé à la présente 
délibération. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
VU la délibération n°D2024_12_129 du 20 décembre 2024 approuvant le Budget Primitif du 
budget principal de l’exercice 2025, 
 
VU la délibération n°D2026_06_75 du 29 juin 2026 portant sur l’adoption du compte de gestion 
du budget principal, 
 
VU la délibération n°D2026_06_77 du 29 juin 2026 portant sur l’adoption du compte 
administratif du budget principal, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de permettre de clôturer l'exercice 2025, il est proposé 
d'affecter les résultats dégagés dans le cadre du Compte Administratif du Budget Principal, 
 
CONSIDERANT que le résultat de fonctionnement est reporté quand il est déficitaire et fait 
l'objet d'une affectation quand il est excédentaire,  
 
CONSIDERANT le résultat excédentaire de la section de fonctionnement doit 
obligatoirement être affecté en priorité à la couverture du besoin de financement de la 
section d'investissement (déficit corrigé des restes à réaliser), 
 
CONSIDERANT que le surplus peut être inscrit indistinctement en section de 
fonctionnement ou d'investissement,  
 
CONSIDERANT que le solde de la section d'investissement est reporté en investissement, de 
même que les restes à réaliser d'investissement, en dépenses et en recettes, 
 
CONSIDERANT que l’affectation décidée sera reprise dans le projet de décision modificative 
(Budget supplémentaire) présenté lors d’un prochain Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l'affectation du résultat comme suit : 
 
 

      DEPENSES RECETTES 

REALISATION DE L'EXERCICE Section de fonctionnement 17 202 199.05 € 19 210 701.97 € 

Section d'investissement 8 579 157.44 € 8 985 249.15 € 

REPORT DE L'EXERCICE N-1 

Résultat reporté antérieur   3 496 433.88 € 
Fonctionnement 002 

Résultat reporté antérieur 4 104 703.59   
D’investissement 001 

TOTAL (Réalisations + reports) 29 886 060.08 € 31 692 385.00 € 
RESTES A REALISER A 

REPORTER Section de fonctionnement     

EN N+1 Section d'investissement      863 852.84 € 4 164 258.13 € 

RESULTAT CUMULE (CLOTURE) Section de fonctionnement 17 202 199.05 € 22 707 135.85 € 

Section d'investissement  13 547 713.87 € 13 149 507.28 € 

TOTAL CUMULE (Résultat définitif) 30 749 912.92 € 35 856 643.13 € 
 

 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

  
A - Résultat de l'exercice + 2 008 502.92 € 
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Procédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 
B - Résultats antérieurs reportés 

+ 3 496 433.88 € 
Ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + 
(Excédent) ou - (déficit) 
C - Résultat à affecter 

+ 5 504 936.80 € 
A + B (hors restes à réaliser) 
(Si C’est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

RESULTAT D'INVESTISSEMENT 
A - Résultat de l'exercice 

  406 091.71 € Procédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 
D - Solde d'exécution d'investissement       
D 001 (besoin de financement) -4 104 703.59 € 
R 001 (excédent de financement) 0 € 
E - Solde de restes à réaliser d'investissement 

   -  863 852.84 € 
+ 4 164 258.13 € 

RAR dépenses 
RAR recettes 
EXCEDENT / BESOIN DE FINANCEMENT F (=A+ D+E) -398 206.59 € 
AFFECTATION = C – au Budget Supplémentaire 2026       
1/ Affectation en réserves R1068 en investissement 398 206.59 € 
G = au minimum, couverture du besoin de financement F   
2/ H - Report en fonctionnement R 002 (C hors RAR - G) 5 106 730.21 € 
DEFICIT REPORT D 002   

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article unique : D’APPROUVER l'affectation des résultats, telle que présentée ci-
dessus. 

Délibération n° D2026_06_80 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DU BUDGET ANNEXE REGIE MUNICIPALE POUR 
L’ORGANISATION DES MANIFESTATION A CARACTERE CULTUREL – EXERCICE 2025 
– DECISION 
 
Rapporteur : Philippe RIBOT 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
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PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
Après l'approbation du compte administratif et du compte de gestion de l'exercice 2025, il 
appartient au Conseil municipal de constater les résultats de clôture de l'exercice et de décider 
de leur affectation conformément aux dispositions de l'instruction budgétaire et comptable 
M57. 
 
L'affectation du résultat permet de couvrir prioritairement le besoin de financement de la 
section d'investissement, le cas échéant, et de reporter le solde disponible en section de 
fonctionnement ou d'investissement selon les règles comptables en vigueur. 
 
Les résultats constatés au titre de l'exercice figurent dans le tableau annexé à la présente 
délibération. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
VU la délibération n°D2024_12_130 du 20 décembre 2024 approuvant le Budget Primitif du 
budget principal de l’exercice 2025, 
 
VU la délibération n°D2026_06_76 du 29 juin 2026 portant sur l’adoption du compte de gestion 
du budget annexe régie municipale pour l’organisation des manifestations à caractère culturel, 
 
VU la délibération n°D2026_06_78 du 29 juin 2026 portant sur l’adoption du compte 
administratif du budget annexe régie municipale pour l’organisation des manifestations à 
caractère culturel, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de permettre de clôturer l'exercice 2025, il est proposé d'affecter 
les résultats dégagés dans le cadre du Compte Administratif du budget annexe régie 
municipale pour l’organisation des manifestations à caractère culturel, 
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CONSIDERANT que le résultat de fonctionnement est reporté quand il est déficitaire et fait 
l'objet d'une affectation quand il est excédentaire,  
 
CONSIDERANT le résultat excédentaire de la section de fonctionnement doit obligatoirement 
être affecté en priorité à la couverture du besoin de financement de la section d'investissement 
(déficit corrigé des restes à réaliser),  
CONSIDERANT que le surplus peut être inscrit indistinctement en section de fonctionnement 
ou d'investissement,  
 
CONSIDERANT que le solde de la section d'investissement est reporté en investissement, de 
même que les restes à réaliser d'investissement, en dépenses et en recettes, 
 
CONSIDERANT que l’affectation décidée sera reprise dans le projet de décision modificative 
(Budget supplémentaire) présenté lors d’un prochain Conseil Municipal, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l'affectation du résultat comme suit : 
 
 
 
 

      DEPENSES RECETTES 

REALISATION DE L'EXERCICE Section de fonctionnement 1 036 829.70 € 1 068 584.03 € 
Section d'investissement      64 507.31 €      51 497.79 € 

REPORT DE L'EXERCICE N-1 

Résultat reporté antérieur     103 326.92 € 
Fonctionnement 002 

Résultat reporté antérieur     3 729.03 €   
D’investissement 001 

TOTAL (Réalisations + reports) 1 105 066.04 € 1 223 408.74 € 
RESTES A REALISER A 

REPORTER Section de fonctionnement     

EN N+1 Section d'investissement      8 660.16 € 0 € 

RESULTAT CUMULE (CLOTURE) Section de fonctionnement  1 036 829.70 €  1 171 910.95 € 
Section d'investissement        76 897.10 €       51 497.79 € 

TOTAL CUMULE (Résultat définitif)   1 113 726.80 €  1 223 408.74 € 
 

 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

 
  

A - Résultat de l'exercice 
     + 31 754.33 € Procédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 

B - Résultats antérieurs reportés 

  + 103 326.92 € 
Ligne 002 du compte administratif, précédé du signe + 
(Excédent) ou - (déficit) 
C - Résultat à affecter 

+ 135 081.25 € 
A + B (hors restes à réaliser) 
(Si C’est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

RESULTAT D'INVESTISSEMENT 
A - Résultat de l'exercice 

     -13 009.52 € Procédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 
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D - Solde d'exécution d'investissement       
D 001 (besoin de financement)         -3 729.63 € 
R 001 (excédent de financement)                     0 € 
E - Solde de restes à réaliser d'investissement 

                   0 € 
      -8 660.16 € 

RAR dépenses 
RAR recettes 
EXCEDENT / BESOIN DE FINANCEMENT F (= A+D+E)     -25 399.31 € 
AFFECTATION = C – au Budget Supplémentaire 2026       
1/ Affectation en réserves R1068 en investissement 25 399.31 € 
G = au minimum, couverture du besoin de financement F   
2/ H - Report en fonctionnement R 002 (C hors RAR - G) 109 681.94€ 
DEFICIT REPORT D 002   

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article unique : D’APPROUVER l'affectation des résultats, telle que présentée ci-
dessus. 

M. Philippe RIBOT : Je vous propose de faire les deux suivantes : l’affectation du résultat du 
budget principal et du budget des organisations et des manifestations à caractère culturel.  

Pour rappel, le budget principal, excédent global de clôture de 5 106 730,21 € après intégration 
des reports. Budget annexe manifestations à caractère culturel : excédent global de clôture de 
109 680,94 € après intégration des reports. Ces deux sommes seront effectivement affectées 
au moment du budget supplémentaire en septembre.  

Je ne vais pas reprendre l'argumentaire du compte administratif, mais rappeler nos faiblesses, 
tant au niveau de l'augmentation de la dette que des contraintes sur la capacité 
d’autofinancement brut. Les 5 M€ de résultat qu’il va nous falloir affecter au BS ne suffiront 
pas à inverser la tendance et seuls nos choix futurs, notre adaptation et la trajectoire de nos 
investissements permettront la garantie de l'équilibre. Les 5 M€ ne permettront pas, comme 
vous pouvez le sous-entendre, un rétablissement de l'équilibre car ils ne sont que le résultat 
d'un décalage dans le temps de la construction de la mairie et n'influent en rien ou si peu sur 
la trajectoire de l'effet ciseau prévisible.  

Dans les 5 M€, l'effet ciseau était immédiat. Ils n'influent pas sur la trajectoire ; ils vont servir 
à diminuer le recours à l'emprunt cette année. Au lieu des 7 M€ d'emprunts inscrits au budget 
primitif, il sera ramené à 3 500 000 €.  

Deux remarques. Tout ce que je vous dis sur le doublement de la dette en 3 ans est toujours 
d'actualité car j'avais anticipé cette affectation, affectation obligatoire, sans quoi nous étions 
dans le rouge.  

Deuxième remarque, je pense que vous aussi aviez anticipé cet ajustement. Alors, votre 
budget primitif était-il sincère ? Nous pouvons en douter. Le reste va permettre de caler le 
montant des subventions attendues et de maintenir une CAF brute suffisante et nécessaire à 
l'adaptation de notre politique aux contraintes financières.  

Bref, ne nous réjouissons pas de ces résultats qui ne modifient en rien la trajectoire 
problématique de nos finances. L'année 2026 n'est pas une année charnière de passage de 
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témoin. L'atterrissage 2026 aura des conséquences sur le budget 2027. Nous vous le 
redisons, notre fil rouge sera l'adaptation afin de réaliser les investissements que les Haillanais 
attendent dans le respect de nos équilibres financiers. 

Monsieur le Maire : Je vous remercie. Est-ce qu'il y a-t-il des commentaires ? 

Mme Andrea KISS : Effectivement, on savait parfaitement que la trajectoire allait être difficile, 
mais c'est exactement le même débat qui a eu lieu à la Métropole. Si elle est difficile, c'est 
aussi parce que nous avons investi pour l'avenir et ce sont des investissements que vous 
n'aurez pas à faire. Donc, bien sûr, mais l'endettement n'est pas forcément mauvais en soi. Je 
me rappelle même qu'à un moment, on reprochait aux collectivités de ne pas investir 
suffisamment et je vous rappelle que chaque fois qu’une collectivité investit, elle fait travailler 
les entreprises et c'est moi qui suis plutôt à gauche qui suis obligée de vous dire cela. C'est 
quand même assez savoureux.  

Donc, oui, bien sûr que nous avions anticipé cette trajectoire. Nous avions déjà commencé 
des économies et je crois que Mme PROKOFIEFF vous l'a largement expliqué sur le compte 
administratif. Oui, les temps sont durs pour les collectivités, je le rappelle.  

Sur l’argument que vous avez utilisé tout à l'heure au sujet de la CRC, que toutes les 
collectivités sont à la même enseigne, oui, mais ce n'est pas parce que tout le monde est 
malade qu'il faut s'en satisfaire. Si on est dans cette situation-là, c’est parce que l'État n'a pas 
su gérer son propre budget. Je vous rappelle que nous, nous avons l'obligation de présenter 
des budgets équilibrés, ce qui n'est pas le cas de l'État. C'est ce que nous avons toujours fait 
en cherchant les pistes d'économie, on vous l'a dit, que ce soit sur la réétude systématique 
lorsqu'il y a un départ d'un agent etc. Mais c'est vrai que clairement, par exemple, les 
ressources humaines pèsent relativement lourd sur les finances de la Ville, mais c'est un choix 
historique de la commune d'avoir fait des choses en régie, ce qui nous permet d'avoir de la 
réactivité. Chaque fois que l'État prend des mesures pour ajuster, pour nous faire rattraper les 
cotisations CNRACL, parce que je vous rappelle que comme la CNRACL était la caisse la 
moins déficitaire, on l'a ponctionnée pour financer le reste des régimes de retraite, chaque fois 
qu'on nous fait payer le DILICO, chaque fois qu'on nous supprime la DGF, alors oui, la DGF 
certes, ce n'est peut-être que 4%, mais dans le cumul, rappelez-vous, 10 M€, c'est une somme 
qui commence à être plutôt conséquente. Si nous avions eu ces 10 M€ en plus, on ne se serait 
pas retrouvés dans la situation actuelle. 

Je comprends et il est tout à fait légitime que vous revoyiez les priorités. Nous espérons 
simplement que cela ne se fera pas au détriment du service que nous rendrons aux Haillanais.  

Monsieur le Maire : Je vous remercie. Vous l'avez très clairement dit dans votre intervention, 
vous avez fait des choix, des choix politiques qui font que vous n’avez pas souhaité baisser le 
fonctionnement de la commune face aux investissements qu'il y avait à faire. Donc, on se 
retrouve aujourd'hui avec un niveau d'investissement élevé et un niveau de fonctionnement 
élevé. Ce sont vos choix et ce n’est pas une question de désengagement de l'État. Ce sont 
vos choix. Vous l'avez clairement exprimé. Nous, nous allons en faire d'autres puisqu’il nous 
faut aujourd'hui continuer d'investir. Nous ne sommes pas contre l'investissement, mais nous 
faisons face à une situation qui met la commune dans une impasse et il faut en sortir. 

M. Éric VENTRE : Sur les choix d'investissement, on est d'accord, ce sont des grosses 
sommes d'investissement, surtout pour la mairie. On en a débattu largement avec l'ancienne 
majorité, mais je vais quand même revenir sur l'école maternelle du Centre. C'est aux 
alentours de 10 M€, mais ces 10 M€ étaient essentiels parce que c’était une école très vétuste 
et il y avait besoin de faire une rénovation et d’en faire une neuve. Donc certes, cela fait partie 
des sommes conséquentes, mais c'est essentiel. Vous le savez très bien, Monsieur le Maire. 
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Vous êtes venu au conseil d’école des Tauzins. Vous avez vu par vous-même l’état des 
Tauzins.  

Quand je pose la question de l’audit sur les choix à faire, sur la vétusté des bâtiments, le choix 
revient. Vous dites que vous n’avez pas de levier, mais au vu du contexte et des aléas 
climatiques, recevoir des enfants, même avec des ventilateurs, quand il fait 35 dans les écoles, 
il va falloir faire quelque chose. Il y aura des choix importants à faire sur les écoles, peut-être 
au détriment de l’avenue de la République, par exemple.  

Monsieur le Maire : L’avenue de la République ne nous coûte rien. Cela n’a rien à voir.  

M. Éric VENTRE : Cela a coûté 1 M€ à la construction.  

Monsieur le Maire : J’en hérite comme vous.  

M. Éric VENTRE : On est d’accord, si vous mettez 1 M€ pour la remettre en état, ces 1 M€ 
n’iront pas aux écoles, pour refaire les Tauzins et pour refaire l’école du Centre, par exemple.  

Monsieur le Maire :  Vous avez mal lu la petite lettre que j'ai distribuée à tous les Haillanais.  

M. Éric VENTRE :  Peut-être que je viens avec mon cœur et que je suis sincère. C'est peut-
être que je suis maladroit. Il n'empêche, Monsieur le Maire, que je connais bien la commune. 
Cela fait 25 ans que j'y habite. Vous, vous connaissez un petit peu moins la commune. Je l'ai 
vu au conseil d'école des Tauzins ; vous avez quand même mis les pieds dans le plat sur 
certaines choses.  

J'y vais avec le cœur. Je suis peut-être maladroit je le reconnais, mais j'y vais avec le cœur.   

Monsieur le Maire : J'ai mis les pieds dans le plat dans rien du tout. Je connais très bien la 
situation des Tauzins, notamment la question du chauffage. C’était même dans les colonnes 
de Sud Ouest. Je n’ai pas mis les pieds dans le plat du tout.  

La question, c'est que vous avez mal lu la petite lettre que j'ai j'ai distribuée aux Haillanais 
puisque la rénovation des logements est prise dans le FIC. Donc, cela n’a rien à voir avec 
cela. C'est une enveloppe, qui n'était d'ailleurs pas consommée pour une grande partie, dans 
laquelle nous allons puiser et donc, cela ne modifie en rien l'équilibre budgétaire et financier 
de la commune.  

Par contre, refaire les écoles va concerner le budget d'investissement de la commune. C'est 
un sujet, je suis bien d'accord avec vous, dont nous héritons. Il y a beaucoup de choses à faire 
dans nos écoles et nous allons nous y atteler et d'ailleurs, nous allons pour cela mettre en 
place un comité consultatif sur le patrimoine scolaire avec les parents d'élèves et avec la 
communauté éducative pour que nous puissions voir ensemble tout ce qu'il y a à faire, donner 
une trajectoire dans la plus grande transparence, dans la transparence d'exécution, mais dans 
la transparence budgétaire également et tout le monde sera au courant de ce que nous ferons 
l'année suivante et l'année d'après, etc. Je pense que c'est comme cela que l'on construit une 
remise à niveau du patrimoine de façon démocratique, sincère et honnête. 

Donc, je vous propose de passer au vote sur ces deux délibérations.  

Mise aux voix, ces délibérations sont adoptées ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
Les délibérations sont adoptées. 
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Délibération n° D2026_06_81 
 
FIXATION DU TAUX HORAIRE MOYEN DES TRAVAUX EN REGIE – ANNEE 2026 - 
APPROBATION 
 
Rapporteur : Philippe RIBOT 
 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
 
Les travaux en régie ou production immobilisée sont, selon la circulaire du Ministère de 
l’intérieur et du budget du 23/09/1994 « des travaux effectués par du personnel rémunéré 
directement par la collectivité qui met en œuvre des moyens en matériels, fournitures et 
outillages acquis ou loués par elle ». 
Ils concernent ainsi tous les travaux réalisés par le personnel technique venant accroître le 
patrimoine de la Commune du Haillan. Ces travaux sont donc de véritables dépenses 
d’investissement pour la collectivité. 
 
A chaque exercice budgétaire, il convient de chiffrer les chantiers menés par le personnel 
technique afin de transférer le coût des travaux, de la section de fonctionnement vers la section 
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d’investissement par l’intermédiaire du compte « travaux en régie ». Les fournitures sont 
reprises pour leur montant facturé. 
 
Les frais de personnel sont comptabilisés au temps passé avec application d’un barème 
horaire selon les catégories de personnel concernées. La référence est la moyenne des 
salaires et charges par grade. 
 
En effet, les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable de la comptabilité publique 
rappellent que l’intégration des travaux faits en régie aux compte 21 et 23 par écriture d’ordre 
budgétaire doit être justifiée par un état signé de l’ordonnateur, développant le montant des 
dépenses. Pour les dépenses de main d’œuvre, il est fait un décompte des heures de travail 
précisant les tarifs horaires retenus selon la catégorie de personnel (le calcul réalisé pour 
déterminer le taux horaire à appliquer est basé sur le salaire brut de l’agent communautaire et 
les charges patronales divisés par les heures travaillées sur un mois). 
 
Il est précisé que cette pratique permettra à la collectivité de valoriser son patrimoine et de 
récupérer la TVA payée sur les fournitures par le biais du Fonds de Compensation pour la 
Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) – (Hors frais de personnel et hors frais d’entretien et de 
réparations).  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
 
CONSIDERANT que les travaux en régie ont pour but de restituer à la section investissement 
le montant des charges qu’elle a supportées au cours de l’année pour les travaux effectués 
par des agents communaux et ayant un caractère de travaux d’investissement ; 
 
 
CONSIDERANT qu’un état des travaux d’investissement effectués en régie est établi, et 
correspond au coût d’acquisition des matières consommées augmentées des charges de 
production : matériel et outillage acquis et loué, frais de personnel, etc. ; 
 
CONSIDERANT que ces immobilisations sont des travaux en régie et peuvent par conséquent 
être transférés en investissement pour obtenir l’attribution du fonds de compensation de la 
TVA ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de déterminer annuellement le coût horaire de la main d’œuvre 
retenu pour le personnel technique ;  
 
CONSIDERANT que le tarif horaire retenu est la moyenne des taux de rémunération horaires 
des agents techniques pour l’année N-1 ; 
 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

DECIDE 
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Article 1 :  DE RETENIR le barème horaire pour la valorisation des heures des agents 
municipaux dans le cadre des travaux réalisés en régie comme suit : 
 

Grade Cout horaire moyen chargé 

Cout moyen horaire catégorie A 27.19 
Cout moyen horaire catégorie B 25.14 
Cout moyen horaire catégorie C                                 22.92                      

 
 
Article 2 : DE FIXER le coût horaire de la main d’œuvre en régie à 25 € pour l’année 2026 
calculé sur la base d’une moyenne pondérée des coûts horaires par grade (cf tableau article 
1), validée par le service des ressources humaines. 
 
Article 3 : DE PRECISER que les crédits nécessaires sont prévus sur la base des 
interventions prévisionnelles dans le Budget Primitif au compte 215 Immobilisations 
corporelles. 
 
 
Article 4 : D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tous les documents nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération, notamment les états justificatifs des travaux en régie 
visés à l’article 106 de l’instruction M57 et à procéder aux écritures comptables 
correspondantes. 
 
 
M. Philippe RIBOT : Afin de pouvoir remettre en investissement, récupérer du FCTVA sur les 
travaux en régie que nous faisons, il faut que nous appliquions tous les ans le tarif horaire de 
chaque personnel qui intervient. Vous avez les taux horaires de chaque personnel. 

Monsieur le Maire : Très bien. C'est la valorisation du travail de nos agents. Est-ce qu'il y a 
des remarques ? Non. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 
Délibération n° D2026_06_82 
 
TAXE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (TPE) – TARIFS DE L’ANNEE 2027 – 
APPROBATION 
 
Rapporteur : Philippe RIBOT 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
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Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Par délibération N°79/09 du 2 octobre 2009, le Conseil Municipal a instauré la Taxe sur la 
Publicité Extérieure (TPE), anciennement dénommée TLPE (Taxe Locale sur la Publicité 
Extérieure). Cette instauration résultait d’une obligation légale pour les communes qui avaient, 
avant le premier janvier 2009, instauré une taxe pour les emplacements publicitaires. 
 
La délibération d’origine, compte tenu des circulaires d’application, prévoyait une progressivité 
des montants de la taxe pendant la période transitoire de 2009/2014. Par délibération du 27 juin 
2014 et 24 juin 2015 les tarifs ont été ajustés respectivement pour l’année 2015 et 2016. 
 
Compte tenu du contexte et selon la volonté de la municipalité, par délibérations en date du 29 
juin 2016 et en date du 17 mai 2017, les tarifs des années 2017 et 2018 sont restés les mêmes 
que ceux de 2016. Puis, les tarifs pour 2019 ont été ajustés. Pour les années de 2020 à 2026, 
les tarifs sont restés inchangés. 
 
Aussi dans l’objectif de préserver la qualité du cadre de vie et maintenir le commerce de proximité 
mais plus largement en fonction de la conjoncture et du contexte économique pour les 
entreprises, la Ville souhaite maintenir les tarifs concernant les enseignes et dispositifs 
publicitaires, à taux constant pour l’année 2027. 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2333-6 et suivants ; 
 
VU le Code des impositions sur les biens et services (CIBS) et notamment ses articles L. 454-39 
et suivants ; 
 
VU l’arrêté du 9 mars 2026 constatant les tarifs indexés sur l’inflation de la taxe sur la publicité 
extérieure. 
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CONSIDERANT la volonté de poursuivre la régulation de l'affichage publicitaire visant à limiter la 
pollution visuelle, préserver la qualité des paysages urbains, sans pour autant freiner de manière 
disproportionnée l’activité économique.  
 
CONSIDERANT la volonté pour la commune de maintenir les dispositifs de communication 
municipale en lien avec les dispositifs publicitaires exploités dans le cadre des concessions 
municipales d’affichage, conformément à l’article L.454-64 du CIBS. 

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
 

DÉCIDE 
 
 
 
Article 1 : DE VOTER les tarifs de la Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) pour l’année 
2027 suivant le tableau ci-dessous :  
 
 
 
 
 
 

NATURE 
Tarifs 

communaux 
2016 à 2018 

Tarifs 
communaux 
2019 à 2026 

Tarifs 
communaux 

2027 

Plafond 
majoré 

maximum 
DISPOSITIFS PUBLICITAIRES      
Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes inférieurs à 50 m² 15 €/m2 20 €/m2 20 €/m2 25 €/m² 

Dispositifs publicitaires supérieurs à 
50 m² 34 €/m2 34 €/m2 34 €/m2 50,1€/m² 

Dispositifs 
numériques 

Dispositifs 
publicitaires et pré 
enseignes sur support 
numérique de moins 
de 50 m² 52 €/m2 

47,10 €/m2 
47,10 €/m2 

75,4€/m² 

 

Dispositifs 
publicitaires et pré 
enseignes sur support 
numérique de plus de 
50 m² 

57 €/m2 57 €/m2 148,80€/m² 

ENSEIGNES PUBLICITAIRES    
Enseignes entre 7 et 12 m2 15 €/m²  15 €/m2 15 €/m2 25 €/m² 
Enseignes entre 12 et 50 m² 34 €/m2 34 €/m2 34 €/m2 50,10€/m² 
Enseignes supérieures à 50 m² 67 €/m2 67 €/m2 67 €/m2 100,40€/m2 

 
 
Article 2 : D’EXONERER l’ensembles des enseignes d’une superficie inférieure à 7 m² 
conformément à la grille tarifaire nationale, 
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Article 3 : D’EXONERER en totalité les dispositifs publicitaires exploités dans le cadre 
des concessions municipales d’affichage, en application de l’article L.454 64 du CIBS. 
 
 
M. Philippe RIBOT : C’est la reconduction des tarifs de l’année précédente dans l’attente de 
l’analyse de l’intégralité du parc des panneaux publicitaires sur la commune, commande qui a 
été faite à une société, signée en date du 20 mars 2026 et dont nous nous servirons pour 
regarder éventuellement l’impact, la justice entre chaque commerçant, entreprise sur la taxe 
sur ces publicités, sachant que nous avons la taxe la plus faible, qu’elle n’a pas été revue 
depuis sa création et qu’il n’y a pas de facturation sur la taxe sur les emplacements 
publicitaires inférieurs à 7 m².  

Monsieur le Maire : Des remarques ? Nous passons au vote.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 

Délibération n° D2026_06_83 

REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE 
D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) – DESIGNATION  

Rapporteur : Philippe RIBOT 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 

 

 

Nombre de conseillers en exercice : 33 

Nombre de conseillers présents : 31 

Nombre de procurations : 2 

Nombre de votants : 33 

 

 

PRESENTS : 
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Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 

 

EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  

 

Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 

Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 

 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 

 

Le rapporteur expose :  

La Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT) est une instance créée 
entre les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et leurs 
communes membres. Elle est chargée d'évaluer les charges résultant des transferts de 
compétences entre les communes et l'intercommunalité. 

Cette évaluation constitue un préalable indispensable à la détermination du montant des 
attributions de compensation versées entre les communes membres et l'établissement public 
de coopération intercommunale. Le mécanisme des attributions de compensation vise à 
garantir la neutralité budgétaire des transferts de ressources et de charges liés à l'exercice 
des compétences transférées. 

Une Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées a ainsi été créée au sein de 
Bordeaux Métropole par délibération n° 2014-224 du 23 mai 2014. 

Chaque commune membre doit être représentée au sein de cette commission par une 
personne désignée par son conseil municipal. 

Celui-ci aura pour principale mission de participer aux travaux de la CLECT, notamment pour 
évaluer les charges transférées et contribuer à la détermination des attributions de 
compensation.  

À la suite du renouvellement du Conseil municipal, il convient de procéder à la désignation du 
représentant de la commune du Haillan appelé à siéger au sein de la Commission Locale 
d'Évaluation des Charges Transférées de Bordeaux Métropole. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L.2121-33 ; 
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VU le Code général des Impôts, notamment son article 1609 nonies C ; 

VU la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ; 

VU la délibération n° 2014-224 du 23 mai 2014 portant création de la Commission Locale 
d'Évaluation des Charges Transférées de Bordeaux Métropole ; 

CONSIDÉRANT qu'il appartient au Conseil municipal de désigner ses représentants au sein 
des organismes extérieurs ; 

CONSIDÉRANT que chaque commune membre de Bordeaux Métropole doit être représentée 
au sein de la Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de désigner le représentant de la commune du Haillan appelé 
à siéger au sein de cette commission ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE 

 

Article unique : DE DESIGNER Monsieur Philippe RIBOT en qualité de représentant de 
la commune du Haillan au sein de la Commission Locale d'Évaluation des Charges 
Transférées (CLECT) de Bordeaux Métropole. 

 

M. Philippe RIBOT : Je vous propose d’élire le représentant du conseil municipal au sein de 
la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, la CLECT, sachant que c’est 
d’autant plus d’actualité qu’Andrea KISS nous disait tout à l’heure qu’il y avait une 
problématique sur la mutualisation et qu’il sera peut-être à l’ordre du jour de regarder la 
valorisation de ces transferts de compétences. Je vous propose de m’élire à cette commission.  

Monsieur le Maire : Y a-t-il des remarques ? Y a-t-il des abstentions ?  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 

- POUR : 27 
- ABSTENSIONS : 6  

 

La délibération est adoptée à la majorité. 
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Délibération n° D2026_06_84 
 
DIAGNOSTIC TERRITORIAL – CONVENTION AVEC LE CCAS ET LE CENTRE SOCIAL 
LA SOURCE – AUTORISATION 
 
Rapporteur : Claire RABIER 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
La Convention Territoriale Globale (CTG) qui lie la ville à la CAF arrive à échéance le 31 
décembre 2026. 
 
Dans le cadre du renouvellement de la CTG, la Ville a besoin d’avoir une vision du portrait 
social du territoire afin de conduire l’évaluation de la précédente CTG et son renouvellement 
autour d’axes répondant aux besoins de la population. 
 
Ce diagnostic doit prendre en compte l’ensemble des problématiques du territoire afin : 

- d’identifier et mesurer les besoins prioritaires de la commune, 
- de définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin, 
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- d’optimiser l’offre existante et/ou développer une offre nouvelle afin de favoriser un 
continuum d’interventions sur le territoire. 

 
En parallèle, le Centre socioculturel la Source présente son projet social tous les 4 ans. Ce 
document permet d’analyser les besoins du territoire en matière d’accompagnement des 
familles, des habitants et des publics fragilisés. Ce document nécessite donc un travail 
préalable constitué : 

- d’un état des lieux de la zone d’intervention   
- d’une analyse croisée entre partenaires, professionnels et habitants qui constituent le 

diagnostic partagé 
- des axes d’intervention prioritaires pour les 4 années à venir  
- d’un plan d’actions détaillé. 

 
Ce projet social sert alors de référentiel pour les acteurs du centre socioculturel 
(administrateurs, salariés, bénévoles).  
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) produit également une analyse des besoins 
sociaux de l’ensemble de la population du territoire de son ressort. L’analyse des besoins 
sociaux consiste en un diagnostic sociodémographique à partir des données d’observation 
sociale du territoire. Ce diagnostic est établi avec l’ensemble des partenaires, publics ou 
privés, qui participent à la mise en œuvre des actions de prévention et de développement 
social. 
 
L’analyse des besoins sociaux fait l’objet d’un rapport présenté au conseil d’administration au 
cours de l’année civile qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux.  
 
La Ville du Haillan, le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) et le Centre socio-culturel 
Le Source sont chacun amenés à réaliser un diagnostic de territoire. Afin d’optimiser les coûts, 
de mutualiser les démarches et d’éviter de solliciter à plusieurs reprises les mêmes partenaires 
locaux, les trois structures ont fait le choix de recourir à un prestataire unique chargé de 
conduire ce travail. 
 
Le coût total de cette prestation s’élève à 19 500 € TTC. Une subvention de 7 500 € a été 
accordée par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) pour soutenir la réalisation de ce 
diagnostic. 
Le reste à charge, d’un montant de 12 000 €, sera réparti équitablement entre les trois entités. 
Ainsi, la participation financière de chaque structure s’élèvera à 4 000 €, répartie comme suit : 
 

• Ville du Haillan : 4 000 €  
• CCAS du Haillan : 4 000 €  
• Centre socio-culturel Le Source : 4 000 € 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles,  

CONSIDERANT que la Ville du Haillan est liée avec la Caisse d’Allocation Familiale de la 
Gironde par une Convention Territoriale Globale (CTG) depuis 2022, qui prendra fin en 
décembre 2026 ; 
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CONSIDERANT que dans le cadre du renouvellement de la CTG, un diagnostic territorial est 
nécessaire ; 

CONSIDERANT que le Centre Socio-culturel et le CCAS doivent également réaliser un 
diagnostic de territoire ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1 :  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention tripartite avec le 
CCAS et le Centre socioculturel La Source et à valider le plan de financement,  
 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à 
l’obtention, à l’attribution et au versement de cette aide. 
 

Monsieur le Maire : Merci. Est-ce que tout le monde est d’accord pour m’y autoriser ?  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Délibération n° D2026_06_85 

CONVENTION DE SERVITUDE POUR CANALISATIONS SOUTERRAINES - PARCELLES  
200AW71, 200AW79 et 200AW92 – APPROBATION 

Rapporteur :  Jonathan POUMARAT 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
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CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Suite à des travaux de renouvellement de câbles d’alimentation électrique depuis le poste de 
transformation sis rue des Glycines, il convient de créer une convention de servitude sur les 
parcelles 200AW71, 200AW79 et 200AW92. Ces travaux consistent à abandonner un câble 
souterrain et à poser de nouveaux câbles basse tension souterrains sur les parcelles 
appartenant à la commune du Haillan.  
 
Enedis, en vertu du code de l’Energie, sollicite la Ville du Haillan, propriétaire des parcelles 
200AW71, 200AW79 et 200AW92 (cf plans joints) pour formaliser une convention de servitude 
définissant les droits et obligations de chacun. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le code général des propriétés des personnes publiques, 
 
VU les projets de conventions de servitude et les plans annexés à la présente délibération, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : D’APPROUVER, sur les parcelles 200AW71, 200AW79 et 200AW92 
appartenant à la Commune du Haillan et, au profit d’Enedis, les conventions de 
servitude annexées à la présente délibération relative à la pose d’une canalisation 
souterraine tel que décrit dans la convention, pour la durée d’existence de la 
canalisation.  
 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions de servitude, les 
plans annexés ainsi que tout acte relatif à ces servitudes. 
 
 
Monsieur le Maire : Je vous remercie. Pas de remarques ? Il y aurait une erreur dans le titre 
sur le numéro des parcelles, 71, 72 et 92 et non pas 79. Pardonnez-nous. Il faudra le rectifier 
avant l’envoi.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Délibération n° D2026_06_86 

CONVENTION DE SERVITUDE POUR CANALISATIONS SOUTERRAINES - PARCELLE  
200AL447 – APPROBATION 

Rapporteur :  Jonathan POUMARAT 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
Pour le raccordement de l’école maternelle du centre, il convient de créer une convention de 
servitude sur la parcelle 200AL447. Ces travaux consistent à créer une extension du réseau 
le long de la rue Los Héros sur une parcelle appartenant à la commune du Haillan. 
  
Enedis, en vertu du code de l’Energie, sollicite la Ville du Haillan, propriétaire de la parcelle 
200AL447, pour formaliser une convention de servitude définissant les droits et obligations de 
chacun. 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2241-1, 
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VU le code général des propriétés des personnes publiques, 
 
VU les projets de conventions de servitude et les plans annexés à la présente délibération, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : D’APPROUVER, sur la parcelle 200AL447 appartenant à la Commune du 
Haillan et, au profit d’Enedis, la convention de servitude annexée à la présente 
délibération relative à la pose d’une canalisation souterraine tel que décrit dans la 
convention, pour la durée d’existence de la canalisation  
 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de servitude, les 
plans annexés ainsi que tout acte relatif à cette servitude. 
 
 
Monsieur le Maire : Y a-t-il des remarques ?  

 
Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 

- POUR : 33 
 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

Délibération n° D2026_06_87  
 
BOULEVARD TECHNOLOGIQUE – DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE – AVIS SUR 
LES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES 
 
Rapporteur : Jonathan POUMARAT 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 



85 
 

CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  
 

Le projet du Boulevard Technologique, porté par Bordeaux Métropole, consiste en un 
réaménagement de voiries entre le terminus du Tram A « Le Haillan Rostand » au droit de 
l’échangeur n°9, jusqu'à l'échangeur n°12 de la rocade, sur les communes de Mérignac, Le 
Haillan et Saint-Médard en Jalles. 

Cette opération est une composante majeure de l’Opération d’Aménagement d’Intérêt 
Métropolitain Bordeaux Aéroparc Aéroport (OAIM B2A), dont elle constitue un axe de desserte 
majeur. 

Les objectifs poursuivis par le réaménagement du boulevard Technologique sont les suivants : 

• accompagner les opérations d’aménagement économique, publiques et privées, 
• créer un véritable lien entre les différents lieux de vie et d’emploi existants et à venir, 
• offrir une meilleure cohabitation des différents modes de déplacements, 
• intégrer l’exemplarité en matière de développement durable, de performance 

environnementale et de prise en compte écologique. 
Le Boulevard Technologique a fait l’objet d’une étude d’impact. Cette étude d’impact est 
globale et porte également sur le projet de l’OAIM B2A dans lequel s’insère le Boulevard 
Technologique. 

L’exécution des travaux nécessite la déclaration d’utilité publique du projet et l’obtention d’une 
autorisation environnementale. 

En application des dispositions des articles L. 122-1-V et R. 122-7 du Code de 
l’environnement, l’avis du conseil municipal est sollicité sur les incidences environnementales 
notables de l’opération sur le territoire du Haillan, au titre de l’évaluation environnementale 
relative à la déclaration d’utilité publique du projet.  

Cet avis sera inséré au dossier mis à la consultation du public lors de l’enquête publique unique 
et sera mis en ligne sur le site internet des services de l’État en Gironde. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les articles L. 122-1-V et R. 122-7 du Code de l’environnement ; 
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VU le courriel de la DDTM du 4 mai 2026 sollicitant l’avis du conseil municipal sur les 
incidences environnementales notables de l’opération sur le territoire de notre commune, au 
titre de l’évaluation environnementale relative à la déclaration d’utilité publique du projet ; 

CONSIDERANT l’ensemble du dossier transmis par la DDTM et en particulier la note de 
présentation non technique des projets, joints en annexe ; 

CONSIDERANT la mise en œuvre dès la phase conception et tout au long du projet de la 
démarche éviter réduire compenser (ERC) ; 

CONSIDERANT les nombreuses mesures de réduction pour réduire les impacts sur le milieu 
naturel et le milieu physique notamment la mise en œuvre de noues pour l’écrêtement et la 
collecte et le traitement des eaux pluviales, la mise en œuvre de passages faunes au droit de 
certains ouvrages hydrauliques et la création de batrachoducs et la mise en œuvre d’un 
corridor de nature constitué de plantations qui permettent la création d’une continuité 
écologique terrestre (trame verte) favorable au déplacement des espèces, notamment de 
l’avifaune ; 

CONSIDERANT que les impacts résiduels pour le Lotier, certaines espèces d’amphibiens et 
les zones humides sont compensées sur deux sites au droit de l’avenue de Beaudésert et du 
site de Chaille représentant une surface totale d’environ 14.2ha. ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

Article unique : DE DONNER un avis favorable au titre de l’évaluation environnementale 
relative à la déclaration d’utilité publique du projet de réaménagement de voiries 
« Boulevard Technologique » de Bordeaux Métropole sur le territoire de la commune du 
Haillan. 

M. Jean FAUQUE : Ce projet a été fortement porté par la majorité précédente parce qu'il 
répond à un besoin prégnant des salariés de la zone de l'Aéroparc. Vous l'avez dit, il répond 
à un besoin lié à l'augmentation des mobilités et il répond dans sa consistance à un nécessaire 
rééquilibrage des usages des mobilités qui sont de plus en plus fortes. Cela concerne en 
particulier les déplacements en bus qui bénéficieront de trajets rapides grâce aux voies qui 
sont réservées au bus, mais aussi des aménagements pour les vélos car les pistes cyclables 
aux normes sont les seuls aménagements sûrs et performants pour les déplacements en vélo, 
notamment pour les vélotafeurs qui sont très nombreux dans la zone.  

Le plan de circulation dans la ville du Haillan et en particulier sur les rues de Victor Hugo et 
Hustin permettait de dégager un couloir de bus essentiel à l'efficacité de la ligne 39, la ligne 
qui se poursuivra sur le Boulevard Technologique. Je le redis, cette performance de la ligne 
39 est un élément clé du report modal et donc, du désengorgement de notre ville. Cette 
subtilité qui était un détail déterminant du plan de circulation tel qu'il a été mis en place mérite 
d'être rappelée.  

Or, suite aux annonces de remise en cause du plan de circulation, vous avez sacrifié le couloir 
de bus pour la liane 39. Je voulais juste souligner que c'est un très mauvais signal dans le 
cadre de ce projet d'aménagement.  
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Monsieur le Maire : Je vous remercie. Je crois que vous avez reçu le signal des habitants il 
y a quelques mois. Je pense que cela nous va. Je le mets au vote. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Délibération n° D2026_ 06_88 
 
BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS FONCIERES POUR L’ANNEE 2025 – 
COMMUNICATION  
 
Rapporteur : Jonathan POUMARAT 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
L’article L2241-1 du Code Général des collectivités territoriales dispose que le bilan annuel 
des acquisitions et cessions foncières réalisées par la Ville ainsi que par les personnes privées 



88 
 

agissant dans le cadre d’une convention avec elle, donne lieu à une délibération du Conseil 
municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la Commune.  
 
Pour l’année 2025, aucune acquisition ou cession n’ont été réalisée par la commune du 
Haillan ; 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L. 2241.1, 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article unique : D’ADOPTER le bilan des cessions – acquisitions, sans mutations pour 
l’année 2025.   
 
 
Monsieur le Maire : Je fais une petite rectification. L'administration me dit qu'il y a une petite 
erreur de rédaction. Ce n'est pas adopter mais prendre acte. Il n’y a pas de vote sur la 
délibération. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
 
Le Conseil Municipal prend acte. 
 

Mme GERNOLLE étant absente, M. RIBOT reprend la parole.  

Délibération n° D2026_06_89 
 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - AUTORISATION 
 
Rapporteur : Irène GERNOLLE 
 

 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
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CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
 
 
 
Le rapporteur expose :  

 
Par délibération en date du 14 septembre 2021, la Ville du Haillan s’est dotée d’un nouveau 
tableau des emplois permanents recensant l’intégralité des emplois de la collectivité. Ce 
tableau doit être régulièrement mis à jour pour tenir compte de l’évolution de la structure des 
emplois. La présente délibération porte sur la suppression d’un poste et la création de trois 
postes. 
 

Création d’un poste d’assistant de direction : 

Dans le cadre de l’installation de la nouvelle équipe municipale et de l’évolution de 
l’organisation de la collectivité, il est proposé de créer un poste supplémentaire d’assistant de 
direction. Cette création répond à la nécessité de renforcer l’appui administratif et 
organisationnel auprès du Maire et du Directeur de cabinet, notamment dans le cadre du suivi 
des projets municipaux structurants et des nombreuses sollicitations institutionnelles. 
Parallèlement, l’assistante de direction actuellement en poste verra ses missions recentrées 
auprès de la Direction Générale des Services afin d’accompagner le pilotage administratif et 
stratégique de la collectivité. 
La création du poste d’assistant de direction a été identifiée sur le cadre d’emploi de rédacteur. 
Afin d’élargir les possibilités de recrutement, nous souhaitons l’étendre au cadre d’emploi des 
adjoints administratifs. Ce poste sera ouvert à temps complet. 

Création d’un poste de policier municipal : 

Dans le cadre des orientations portées par la nouvelle équipe municipale et conformément 
aux engagements pris devant les administrés lors des élections municipales, la collectivité 
souhaite renforcer les moyens de sa police municipale par le recrutement d’un agent 
supplémentaire. Cette création de poste répond à la volonté municipale de développer une 
présence renforcée sur le terrain, d’améliorer la tranquillité publique, de renforcer les actions 
de prévention et de proximité auprès de la population et d’accompagner l’évolution des besoins 
en matière de sécurité du territoire communal. 
La création du poste de policier municipal a été identifiée sur les cadres d’emploi de gardien 
brigadier, brigadier-chef principal. Ce poste sera ouvert à temps complet. 
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Suppression du poste de chef de la police municipale et création d'un poste de chef du 
service sécurité et tranquillité publique 

 
Dans le cadre des orientations portées par la nouvelle équipe municipale et afin de répondre 
aux enjeux croissants en matière de sécurité, de prévention et de tranquillité publique, il est 
proposé de faire évoluer l'organisation du service de police municipale par la suppression du 
poste de Chef de service de Police municipale, relevant d'un cadre d'emplois de catégorie B, 
et la création d'un poste de chef du service sécurité et tranquillité publique, relevant d'un cadre 
d'emplois de catégorie A. 
  
Cette évolution organisationnelle répond à la volonté de la municipalité de structurer et 
renforcer sa politique locale de sécurité afin d'apporter une réponse adaptée aux attentes des 
habitants en matière de tranquillité publique, de prévention de la délinquance, de sécurisation 
des espaces publics et de gestion des risques. 
  
Au regard des orientations fixées par le Maire visant à développer les services rendus à la 
population en matière de sécurité, ainsi que de la montée en puissance des missions confiées 
à la police municipale, il apparaît nécessaire de renforcer le pilotage stratégique de cette 
politique publique. Le développement des partenariats avec les services de l'État (Préfecture, 
Police nationale, Gendarmerie), les acteurs institutionnels et les partenaires locaux nécessite 
désormais une fonction d'encadrement et de coordination à un niveau supérieur. 
  
La création de ce poste permettra de définir, piloter, mettre en œuvre et évaluer une stratégie 
territoriale de sécurité et de tranquillité publique à l'échelle de la commune. Elle favorisera une 
meilleure coordination des actions de prévention, de médiation et de sécurité, tout en 
accompagnant les évolutions futures du service de police municipale et le renforcement de sa 
présence de proximité auprès des habitants. 
  
Compte tenu du niveau de responsabilité, d'expertise, de management et de représentation 
attendu, ce poste est identifié sur le cadre d'emplois des attachés territoriaux. Il sera créé à 
temps complet à compter du 1er juillet 2026. Corrélativement, le poste de Chef de la Police 
municipale relevant du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale sera 
supprimé à cette même date. 

L’ensemble de ces modifications d’emplois permanents prendra effet à compter du 1er juillet 
2026. 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes et 
de leurs établissements publics ; 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statuts de la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 34 et 110 ; 
 
VU la délibération n°D2026_04_09 du 7 avril 2026 qui donnent délégation au Maire pour 
prendre toutes décisions prévues à l’article L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°79/21 du 14 septembre 2021 approuvant le tableau des effectifs ; 
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VU la délibération n°D2025_11_94 du 12 novembre 2025 portant sur la dernière modification 
du tableau des effectifs approuvée, 
 
VU le tableau modifié des emplois permanents annexé à la présente délibération ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis du Comité social territorial en date du 22 juin 2026 ; 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : DE SUPPRIMER un poste, à compter du 1er juillet 2026 : 

− Chef de service, à temps complet, sur le cadre d’emplois des Chefs de service 
de police municipale. 

Article 2 : DE CRÉER trois postes, à compter du 1er juillet 2026 : 

− Assistant de direction, à temps complet, sur le cadre d’emplois des adjoints 
administratifs et des rédacteurs. 

− Policier municipal, à temps complet, sur les cadres d’emplois de gardien 
brigadier, brigadier-chef principal. 

− Chef du service sécurité et tranquillité publique, sur le cadre d’emplois des 
attachés 

Monsieur le Maire : Je vous remercie.  

Mme Andrea KISS : Simplement pour vous dire que nous voterons contre cette délibération 
parce que si nous sommes favorables à la création du poste de chef de police municipale 
puisque notre cheffe actuelle peut prétendre à ce poste de catégorie A, il implique 
effectivement la création d'un poste de PM puisque, être sur un poste de chef de police fait 
qu'elle ne pourra plus être sur le terrain. Donc là-dessus, il n’y a pas de souci.  

En revanche, nous ne sommes pas du tout favorables à la création du poste d'assistant de 
direction qui nous semble totalement superflu au niveau du cabinet. Nous avons pu très bien 
fonctionner comme cela avant.  

C'est votre choix. J'espère que le jour où vous aurez trouvé cette personne, cela lui permettra 
d'accuser réception des mails que l'on vous envoie puisque nous avons envoyé un premier 
mail à votre Directeur de cabinet pour une proposition de motion pour laquelle nous n'avons 
toujours pas de réponse et c'est la même chose pour les questions orales que nous avons 
posées. Or, le règlement intérieur prévoit dans son article 16.2 que vous devez accuser 
réception de ces questions. Donc, je vous remercie de veiller à ce que ce soit fait pour les 
prochaines fois.  

Monsieur le Maire : Très bien. Je n'y manquerai pas et justement, grâce à la nouvelle 
assistante. 

M. Éric VENTRE : Nous allons nous abstenir, non pas comme l’a dit Mme KISS, bien au 
contraire, nous sommes tout à fait favorables au glissement de catégorie B en catégorie A pour 
la cheffe de police. Il n’y a pas de souci, nous sommes tout à fait favorables à la création du 
poste de policier municipal.  
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Par contre, nous sommes très réservés sur la création d'un poste d'assistant de direction.  

Donc, comme l'a très bien dit Mme KISS, et je vais répéter ce qu'elle a dit, j'ose espérer que 
cette personne-là sera en mesure de répondre à nos mails. 

Monsieur le Maire : Justement, c'est le but. Vous ne serez pas déçus. Vous n'hésitez pas à 
me faire remonter s’il y avait toujours un problème, mais dans ces cas-là, la création de ce 
poste aura été vaine, mais je ne le pense pas. Merci à vous.  

Je propose de passer au vote. 

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 25 
- CONTRE : 6 
- ABSTENTIONS : 2  

 
 
La délibération est adoptée à la majorité.  
 
 
Délibération n° D2026_08_90 
 
INSTITUTION DU REGIME DES INDEMNITES HORAIRES POUR TRAVAUX 
SUPPLEMENTAIRES (I.H.T.S.) ET PRECISANT LES MODALITES EN MATIERE 
D’HEURES COMPLEMENTAIRES DES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE - DECISION   
 
Rapporteur : Irène GERNOLLE 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
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Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  
 

Une première délibération relative aux conditions d’attribution des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires (I.H.T.S.) au personnel municipal de la Ville du Haillan avait été 
adoptée le 14 novembre 2003. 

Au regard des évolutions réglementaires intervenues depuis cette date, il est proposé 
d’actualiser cette délibération tout en conservant les grands principes qui encadrent 
actuellement le recours aux heures supplémentaires au sein de la collectivité. 

Afin d’assurer la continuité du service public et de répondre aux nécessités de fonctionnement 
des services, certains agents peuvent être amenés à effectuer des heures au-delà de leur 
cycle normal de travail. 

Dans ce cadre, il convient de préciser les modalités applicables aux heures supplémentaires 
ainsi que les règles relatives aux heures complémentaires effectuées par les agents à temps 
non complet. 

Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.), prévues par le décret n° 
2002-60 du 14 janvier 2002, permettent d’indemniser les heures supplémentaires réalisées à 
la demande de l’autorité territoriale lorsque celles-ci ne font pas l’objet d’une compensation 
sous forme de repos. 

La présente délibération a ainsi pour objet : 

• d’actualiser le régime des I.H.T.S. applicable aux agents éligibles de la collectivité ;  
• de préciser les conditions de recours aux heures supplémentaires ;  
• de définir les modalités applicables aux heures complémentaires réalisées par les 

agents à temps non complet.  

1.  Agents concernés et modalités d’application 

Il est proposé de rendre éligibles au dispositif des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires les agents relevant des cadres d’emplois suivants : 

Catégorie Cadre d’emplois  

B 

Rédacteur 
Technicien  
Animateur 
Auxiliaire de puériculture 
Assistant de conservation 

C 
Adjoint administratif 
Adjoint technique 
Agent de maitrise 
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Adjoint animateur 
Agent territorial spécialisé des écoles maternelles 
(ATSEM) 
Assistant de conservation 
Adjoint du patrimoine 

 

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées qu’à la demande de l’autorité 
territoriale ou du responsable de service. Elles doivent répondre à des nécessités de service 
dûment justifiées (surcharge ponctuelle d’activité, événement exceptionnel, continuité du 
service, etc.) et être réalisées dans le respect des dispositions réglementaires applicables à la 
fonction publique territoriale. 

Le paiement des heures supplémentaires est conditionné à une validation préalable du chef 
de service, du service des ressources humaines et de la Direction générale des services, au 
moyen d’un formulaire dédié. 

Les heures supplémentaires auront vocation à être prioritairement récupérées sous forme de 
repos compensateur. Toutefois, pour certaines missions spécifiques déterminées par l’autorité 
territoriale ou dans le cadre d’événements exceptionnels nécessitant une mobilisation 
particulière des agents, celles-ci pourront faire l’objet d’une indemnisation au titre des I.H.T.S. 

Les heures supplémentaires seront rémunérées conformément aux coefficients 
réglementaires en vigueur, selon les modalités suivantes : 

Catégories d’heures 
supplémentaires 

Moins de 14 heures 
supplémentaires 

Au-delà de 14 heures 
supplémentaires 

Du lundi au samedi 1,25 1,27 
Le dimanche ou jours fériés 2,08333 2,11666 

De nuit (de 22h à 7h) 2,50 2,54 
 

2. Modalités relatives aux heures complémentaires des agents à temps non 
complet 

Conformément aux textes en vigueur, les heures complémentaires réalisées par les agents à 
temps non complet seront rémunérées sur la base du taux horaire de l’agent dans la limite de 
la durée légale hebdomadaire de 35 heures. 

Au-delà de cette durée, les heures effectuées relèveront du régime des heures 
supplémentaires et seront indemnisées selon les modalités prévues ci-dessus. 

Vu Le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de 
l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
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Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, modifié par le décret n°2007-1630 du 19 novembre 2007, 
 
Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de 
la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 
nommés dans des emplois permanents à temps non complet 
 
Considérant que le personnel de la Ville du Haillan peut être appelé, selon les besoins du 
service, à effectuer des heures complémentaires dans la limite de la durée légale du travail 
et/ou des heures supplémentaires au-delà de la durée légale de travail sur la demande du 
maire, 
 
Considérant la possibilité pour les collectivités de majorer l’indemnisation des heures 
complémentaires des agents nommés sur emplois permanents à temps non complet, 
 
Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 29 mai 2026, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
Article 1 : D’INSTITUER des indemnités Horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 
au profit des agents fonctionnaires et contractuels de droit public de catégorie C et B 
au bénéfice des cadres d’emplois suivants dont les fonctions nécessitent la réalisation 
effective d’heures supplémentaires : 
 
Catégorie Cadre d’emplois  

B 

Rédacteur 
Technicien  
Animateur 
Auxiliaire de puériculture 
Assistant de conservation 

C 

Adjoint administratif 
Adjoint technique 
Agent de maitrise 
Adjoint animateur 
Agent territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM) 
Assistant de conservation 
Adjoint du patrimoine 

    
 
Article 2 : DE DECIDER que les heures supplémentaires seront prioritairement 
récupérées sous forme d'un repos compensateur. Elles ne pourront être indemnisées 
dans les conditions réglementaires que sur décision favorable du maire. 
Ne donneront lieu à indemnisation que les heures effectivement réalisées et non 
récupérées. 
 
Article 3 : DE RETENIR que, pour les agents à temps non complet, les heures 
complémentaires sont rémunérées sur la base du taux horaire de l’agent dans la limite 
de 35 heures. Au-delà, elles sont indemnisées selon les modalités prévues par le décret 
n° 2002-60 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
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Article 4 : D’APPROUVER que les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires 
demandés par l’autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du 
décret n°2002-60 du 14 janvier 2002. 
 
Article 5 : DE PRECISER que le versement de ces indemnités est limité à un contingent 
mensuel de 25 heures par mois et par agent (y compris les heures effectuées un 
dimanche, un jour férié, la nuit).  
Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le 
contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe 
immédiatement les représentants du personnel du Comité Social Territorial (CST).  
A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du 
CST, pour certaines fonctions.  
 
Article 6 : D’AUTORISER que la rémunération de ces travaux complémentaires et 
supplémentaires soit subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle. Le 
paiement des heures complémentaires et supplémentaires se fera sur production par le 
Maire d'un état mensuel nominatif constatant le nombre d'heures à récupérer par l'agent 
ou à payer.  
 
Article 7 : DE PRECISER que les dispositions de la présente délibération prendront effet 
à compter du 1er juillet 2026. 
 
Article 8 : DE PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget en cours. 

 

M. Philippe RIBOT : Cette délibération a été prise au niveau de la Source et au niveau du 
CCAS. Il suffit que nous prenions cette même délibération pour que ces entités aient 
exactement le même régime de modalités en matière d’heures complémentaires. Vous avez 
le détail de la rémunération en fonction des catégories B et C.  

Monsieur le Maire : Merci. C’est un principe d’égalité qui doit convenir à tout le monde.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Délibération n° D2026_06_91 
 
CORRESPONDANT DEFENSE - DESIGNATION 
 
Rapporteur : Bruno BOUCHET 
 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
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Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
Le rapporteur expose :  
 

Le Correspondant Défense constitue un interlocuteur privilégié des autorités militaires et des 
services de l'État pour les questions relatives à la défense nationale, à la citoyenneté, au devoir 
de mémoire et au lien Armées-Nation. 

VU le Code Général de Collectivités Territoriales (CGCT), 

VU la circulaire du ministère de la défense du 21 octobre 2001 relatif à la désignation d’un 
correspondant défense au sein des communes,  

CONSIDERANT l’importance d’avoir un interlocuteur privilégié des autorités civiles et 
militaires au sein du conseil municipal. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article unique : DE DESIGNER Monsieur Ange BACHIRI en tant que correspondant 
défense au sein de conseil municipal.   

Monsieur le Maire : Merci. Y a-t-il des remarques ? Nous passons au vote.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 27 
- ABSTENSIONS : 6  
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La délibération est adoptée à la majorité. 
 
 
Délibération n°D2026_06_92 
 
RENOUVELLEMENT ET MODIFICATION DE LA CONVENTION DE COORDINATION 
ENTRE LA POLICE MUNICIPALE ET LA POLICE NATIONALE – AUTORISATION 
 
Rapporteur : Bruno BOUCHET 
 
L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
 
 
 
 
 
Le rapporteur expose :  
 
 
La convention de coordination est une mesure obligatoire pour tous les services de Police 
municipale comptant au moins trois agents. Elle est établie conformément à la Loi n°2019-
1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique et précise la nature et les lieux des interventions respectives des agents de 
Police Municipale et de Police Nationale. Elle détermine également les modalités d’échanges 
d’informations et les domaines de collaboration entre ces deux services. 
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La Mairie du Haillan a signé sa première convention de coordination avec les services 
étatiques le 2 décembre 2013 et doit actualiser celle-ci selon l’évolution du service de Police 
Municipale. 
 
Au vu des horaires des agents de Police Municipale, de l’effectif du service et des équipements 
dont sont dotés les agents de la Police Municipale, la convention étant arrivée à son terme, il 
est nécessaire d’autoriser son renouvellement pour une durée de 3 ans.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  
 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, 
 
VU que l’article 58 de la loi modifie les articles L.512-4, L.512-5 et L.512-6 du code de la 
Sécurité Intérieure (CSI) relatifs aux conventions de coordination des interventions de la police 
municipale et des forces de sécurité de l’Etat,  
 
VU la délibération n°D2023_04_37 du 5 avril 2023 portant signature sur le renouvellement de 
la convention de coordination entre la Police Municipale et la Police Nationale et ce, pour une 
durée de 3 ans avec reconduction expresse, 
 
 
CONSIDERANT la nécessité d’avoir une convention avec la police nationale, 
 
CONSIDERANT le besoin de renouveler et de mettre à jour la convention de coordination 
signée le 5 avril 2023, 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : D’APPROUVER la nouvelle convention de coordination de la Police 
Municipale et de la Police Nationale à intervenir entre la Commune du Haillan et l’État, 
 
Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention de coordination 
avec Monsieur le Procureur de la République, Madame la Préfète de la Gironde et 
Monsieur le Directeur départemental de la Police Nationale ainsi que toutes pièces et 
avenant se rapportant à celle-ci. 
 
 
Mme Hélène PROKOFIEFF : J'ai une petite question que j'avais posée en commission, pas 
directement liée à la convention que nous allons voter, bien évidemment, mais cela concernait 
le CLSPD, donc la sécurité et la prévention de la délinquance. Nous n'avions pas pu réunir le 
CLSPD puisque nous étions dans la période de réserve en début d'année. Je voulais savoir si 
vous aviez prévu une date pour ce CLSPD. Nous avions réservé une place à l'opposition 
pendant notre mandat sur le CLSPD et nous voulions savoir si vous nous feriez la même 
proposition. 

Monsieur le Maire : Avant la réponse, je vais prendre toutes les questions.  

M. Éric VENTRE : Je suis assez têtu. Je suis satisfait de l’avoir reçue quelques jours avant le 
conseil, mais elle avait été demandée le 6 juin. Il aurait été bien de voir les évolutions qu'il y 
avait avec la précédente de l'ancienne équipe, ce que je vous avais demandé, parce que là, 
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pour voir s'il y a des évolutions notables par rapport aux choix, on les voit pas et c'est bien 
dommage.  

Donc, je vous réitère la question de m'envoyer cette convention qui a été signée par l'ancienne 
équipe en 2021 pour que je puisse faire des remarques justes pour voir le lissage que vous 
avez fait. C'est la première remarque.  

Seconde remarque, il y a quelque chose qui est plutôt bien dans l'article 8, c'est sur les horaires 
d'été de la police parce que cela ferme à 19h. Je vous dis cela parce que j'en reviens toujours 
au périscolaire et au centre de loisirs qui ferme à 18h30 et jusqu'à présent, la police municipale 
fermait à 18h. S'il y avait quoi que ce soit qui se passait au-delà de 18h, on n’avait pas un 
service immédiat puisqu'il fallait appeler la personne d'astreinte. Le fait qu'il y ait des gens à 
leur poste de travail sur leurs horaires de service permet une meilleure réactivité. C'est plutôt 
un bon point.  

Ensuite, ce qui est dommage, c'est sur le temps scolaire. En dehors des vacances scolaires, 
le service finit à 18h01 exactement. C'est le temps exact. Sur la durée du mandat – c’est une 
proposition -, si vous pouvez revoir un petit peu cela par rapport à l'accueil du périscolaire… 
Je sais que ce n'est pas facile par rapport aux heures du personnel. 

Monsieur le Maire : Très bien, merci. Il est dans notre projet de revoir les horaires 
d'intervention et de présence de la police municipale sur la commune et d'augmenter ses 
effectifs. Nous avons déjà commencé à le faire dans la délibération que nous avez votée 
précédemment.  

Concernant l'ancienne convention, comme vous étiez sur le mandat précédent, j'ai pensé 
naïvement que vous l'aviez, mais on vous la fera parvenir.  

M. Bruno BOUCHET : Pour répondre à Mme PROKOFIEFF, bien évidemment, il y aura une 
place qui sera donnée à l'opposition. C'est tout à fait normal.  

Pour répondre à M. VENTRE, il y aura des modifications qui pourront intervenir et ce sera 
l'occasion d'avenants qui seront fait à chaque fois, que cela concerne l'armement ou que cela 
concerne un certain nombre de sujets qui vous tiennent à cœur, je crois. 

Mme Andrea KISS : Je voudrais relancer M. BOUCHET parce que vous n’avez pas tout à fait 
répondu à la question. Quand est-ce que vous envisagez de faire un CLSPD parce que cela 
veut dire qu'il faut désigner les membres, donc cela ne pourra pas se faire avant fin septembre 
et normalement, on doit le faire annuellement. Donc, il faut absolument que ce soit programmé 
avant la fin de l'année. 

Monsieur le Maire : Nous avons été alertés par la police municipale. Donc, c’est quelque 
chose qui est bien prévu. Je connais bien les CLSPD et j’en connais bien l’intérêt. Donc, il n’y 
a pas de problème. Je vous remercie.  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
Je comptais faire la motion avec les questions liées aux vols de nuit puisque chaque groupe a 
des questions sur les vols de nuit. On fait comme vous voulez : soit on commence par la 
motion, soit par les questions.  
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Mme Andrea KISS : Si je peux me permettre, je ne sais pas si les autres groupes sont 
d’accord, mais il serait plus judicieux de voter la motion, ce qui nous donnerait l’occasion de 
discuter dessus, de sorte que l’on supprime les 2 questions, ce qui nous permettra peut-être 
de gagner du temps, si vous en êtes d’accord.  

Monsieur le Maire : D’accord, pas de problème. 

Délibération n° D2026_06_93 
 
MOTION DE LA VILLE DU HAILLAN RELATIF AU PROJET D'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 
PORTANT RESTRICTION D’EXPLOITATION (RESTRICTION VOLS DE NUIT) DE 
L’AÉROPORT DE BORDEAUX - MÉRIGNAC 
 
 
Rapporteur : Eric POULLIAT 

 
 

L’An Deux Mille Vingt-Six, le lundi 29 juin à 18h30, le Conseil Municipal s’est réuni au Haillan, 
en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur le Maire, Eric POULLIAT. Les 
convocations individuelles et ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée aux 
conseillers municipaux, le mardi 23 juin 2026. 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de conseillers présents : 31 
Nombre de procurations : 2 
Nombre de votants : 33 
 
 
PRESENTS : 
 
Mesdames, Messieurs : POULLIAT Eric, BONNAUD Hervé, MEYRE Stéphanie, RIBOT 
Philippe, RABIER Claire, POUMARAT Jonathan, BOUCHET Bruno, MARTIN Julie, MALIGE 
Philippe, MARCERON Jean-Bernard, SEGUIN Philippe, BACHIRI Ange, LABAT Geneviève, 
TANGUY Sophie, MABILLE Philippe, BAAS-DURAND Marilyne, TIQUET Caroline, PROST-
DUMONT Grégory, BOUFFLERD Alex, MORANGE Karine, JOST Aurélie, EID Emma, 
CALON Pierre-Emile, BESSAC Clara, MOREL Catherine, PROKOFIEFF Hélène, KISS 
Andrea, GUITTON Ludovic, FAUQUE Jean, VENTRE Eric, DUCLAIR-VENNIN Carole. 
 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION :  
 
Madame GERNOLLE Irène à Monsieur RIBOT Philippe 
Monsieur ROUZE Philippe à Madame PROKOFIEFF Hélène 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame RABIER Claire 
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Le rapporteur expose :  

 
 
L’Etude d’Impact D’approche Equilibrée (EIAE) relative à l’aéroport de Bordeaux-Mérignac a 
été lancée par le préfet de la Gironde le 25 septembre 2023, elle a fait l’objet de deux points 
d’étape en 2024, et d’une restitution le 29 janvier 2025.  
 
Elle fait suite à l’action R1 du plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 
approuvé le 21 décembre 2022, dont les mesures ne permettaient pas de répondre de façon 
suffisamment satisfaisante aux problématiques de nuisances sonores.  
 
Le 29 janvier 2025, le préfet a présenté les conclusions de l’étude, et dévoilé le scénario à 
privilégier (scénario B), celui garantissant le meilleur équilibre entre réduction des nuisances 
sonores et effets économiques limités. Les compagnies aériennes ont ensuite disposé d’un 
mois pour exprimer leurs observations sur la mise en œuvre effective des mesures de 
restriction préconisées.   
 
Le préfet a ensuite recommandé le scénario B aux ministères compétents, et ses 
recommandations ont été traduites dans le projet d’arrêté établi par le ministère des 
Transports, et soumis aujourd’hui à la consultation du public du 30 mars au 30 juin 2026. 
 
 
Avis de la ville du Haillan portant sur le projet d’arrêté ministériel soumis à la 
consultation du public 
 
La ville soutient la démarche de l’EIAE, permettant de répondre aux nuisances acoustiques et 
sanitaires liées au développement de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac en étudiant 
d’éventuelles restrictions d’exploitation pour trouver le meilleur équilibre entre la préservation 
de la qualité de vie et la santé des riverains et les intérêts économiques des riverains, des 
métropolitains et du territoire en lien avec le développement de l’aéroport.  
 
Prenant en compte la décision ministérielle d'instaurer un couvre-feu pour les vols de nuit de 
l'aéroport de Toulouse-Blagnac, la ville considère que celle-ci est de nature à modifier 
substantiellement l’équilibre proposé par le projet d’arrêté ministériel. 
 
 
La ville estime que toute décision de restriction des vols de nuit à l'aéroport de Bordeaux-
Mérignac doit s'inscrire dans une réflexion d'ensemble, tenant compte des dispositifs en 
vigueur aux aéroports de Nantes et de Toulouse-Blagnac pour prévenir le risque des reports 
de vols de nuit depuis les deux autres grandes plateformes régionales. 
 
La ville du Haillan réaffirme par ailleurs la nécessité de disposer d'une plateforme 
aéroportuaire puissante pour continuer de faire rayonner le territoire métropolitain et 
d'accompagner son développement économique. Elle s’interroge également sur l'équilibre du 
modèle d'affaires de l'aéroport, qui s'est récemment engagé dans un plan d'investissements 
de 250 millions d'euros, si le trafic aérien venait à se réduire.» 
 
Cela étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs les élus, de bien vouloir, 
si tel est votre avis, adopter les termes de la motion suivante : 
 
Le conseil municipal, 
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VU le projet d’arrêté ministériel portant restriction d’exploitation de l’aérodrome de Bordeaux-
Mérignac soumis à consultation du public jusqu’au 30 juin 2026, 
 
VU le résumé non technique de l’étude d’impact selon l’approche équilibrée de l’aéroport de 
Bordeaux-Mérignac du 30 avril 2025 ; 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet d’arrêté soumis à consultation publique ne s’inscrit pas dans 
une réflexion d'ensemble prenant en compte les arrêtés de restriction établis sur les aéroports 
voisins de Toulouse-Blagnac et Nantes, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1 : D’ÉMETTRE un avis défavorable au projet d’arrêté portant restriction 
d’exploitation de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac, tel qu’il est actuellement soumis à 
la consultation du public. 
 
Article 2 : DE DEMANDER que soit privilégiée une approche globale en cohérence avec 
la décision de restriction des vols en faveur de l’aéroport de Toulouse-Blagnac, visant 
à protéger la santé des riverains en cœur de nuit tout en préservant l’équilibre 
économique de l’exploitation de l’aéroport et le développement économique du 
territoire  
 
Article 3 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer cet avis sur la plateforme de 
consultations publiques des ministères transition écologique, aménagement du 
territoire, transports, ville et logement. 
 
Vous avez reçu sur table la motion que je vous propose de voter. Puisque le préfet nous a 
demandé notre avis par rapport à l’arrêté ministériel, l’idée était de donner un avis au nom de 
la Ville, d’avoir un avis commun sur l’arrêté et comme Mme KISS et son groupe avaient déjà 
envoyé une motion donnant également un avis, je me suis dit qu’il serait plus simple que l’on 
fasse une motion collective au nom de la Ville et que l’on puisse la présenter.  

C'est une motion qui rappelle exactement le contexte de l'EIAE, de l'étude d'impact, qui 
rappelle aussi, et je pense que nous le partageons, à la fois l'intérêt de préserver la tranquillité 
et la santé des habitants tout en maintenant le développement économique de l'aéroport, 
acteur incontournable de notre tissu économique local. Mais il est très clair que l'option B 
retenue par le préfet en l'état n'est pas satisfaisante, notamment - et c’est un point sur lequel 
j'insiste beaucoup - j'ai fait voter une contribution d'un avis de la Métropole exactement en ce 
sens pas plus tard que vendredi dernier, notamment par rapport au couvre-feu qui a été 
accordé sur Toulouse il n’y a pas longtemps, ce qui pourrait faire craindre que Bordeaux soit 
un aéroport de substitution à tout le monde dans l'ouest de la France.  

Donc, par rapport à cela et comme rien n'est précisé dans l'arrêté ministériel, je pense que l’on 
ne peut, au-delà des nuisances apportées par les avions, apporter qu'un avis défavorable à 
l'arrêté portant restriction d'exploitation de l'aéroport de Bordeaux Mérignac. Je vous rappelle 
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que l'option B - je ne l’ai pas reprécisé dans la motion parce qu’on sait tous de quoi on parle - 
rappelle que jusqu'à 22h30, ce sont des avions dits bruyants, 13 et 15 EPNdB, qui pourront 
atterrir, décoller, et à partir de 22h30, nous aurons des avions de 17 EPNdB. La seule petite 
difficulté, c'est que ces différences de bruit n'ont pas encore été tout à fait mesurées très 
objectivement.  

Et d'autre part, nous avons la question d'être un aéroport de substitution par rapport à Nantes 
et Toulouse et donc, il m’apparaît important que nous puissions donner un avis défavorable en 
soulignant, bien évidemment, que nous avons besoin d'une approche globale en cohérence 
des décisions de restriction des vols et si on décide quelque chose à Toulouse, il est normal 
que soit pris en compte également ce qui peut être décidé à Bordeaux.  

Je vous propose donc de transformer cette motion en avis de la Ville en le déposant sur la 
plateforme dédiée et de donner un avis défavorable de la Ville. 

M. GUITTON : Dans ce dossier, nous sommes de votre avis. Nous avons aujourd'hui même 
déposé notre contribution à cette enquête et donc, nous avons émis un avis défavorable.  

Nous vous avions envoyé, le 15 juin, une proposition de motion commune à l'ensemble des 
groupes qui, me semble-t-il, allait un peu plus loin dans la démarche parce qu’à la lecture de 
votre motion qui est très bien, c'est exactement celle que vous avez présentée à Bordeaux 
Métropole et qui est édulcorée sur l'ensemble des communes de la Métropole et pas forcément 
adaptée à notre commune.  

C'est vrai que le scénario B proposé par le préfet met de côté tous les problèmes de santé que 
nous, riverains, subissons et par contre, il donne la part belle à l'aéroport pour qu'il puisse 
continuer son exploitation économique avec ses vols. 

C'est aussi l'occasion de vous poser deux petites questions par des petits signaux qui nous 
ont un peu interpellés. Le 1er juin, il y avait une réunion du PPBE, qui est le plan pour le bruit, 
à la préfecture et la Ville du Haillan était la seule commune non représentée. 

Enfin, l'association de lutte contre les nuisances sonores avait fait une réunion publique le 15 
juin pour bien mettre en avant les problèmes de santé que les nuisances aériennes 
provoquaient et là encore, il n'y avait personne de votre équipe. Cela nous interpelle un peu. 
Est-ce que vous allez être partie prenante auprès de cette association pour défendre nos 
intérêts à nous tous ?  

Monsieur le Maire : Je pense que je n'ai pas besoin d'être partie prenante d'une association 
pour défendre les intérêts des Haillanais en tant que maire. Je ne suis pas obligé d'être présent 
à une réunion d'une association. Il n’y a pas d'obligation d'être présent pour n'importe quelle 
association en tant que maire, quel que soit le sujet. Ce n’est pas parce que je ne suis pas 
présent à une association sur le vélo ou la couture que je n'aime pas le vélo ou que je n'aime 
pas la couture. Vous voyez ce que je veux dire ?  

Il n’y a pas d'obligation sur le sujet et je pense que la position que l'on prend aujourd'hui 
collectivement est un acte politique fort parce que cela a été reconnu à la Métropole 
également. C'est une décision que j'ai portée moi-même auprès de tous les maires de la 
Métropole, avec des maires qui étaient parfois pour, parfois contre, avec des maires qui 
voulaient parfois aller plus loin et d’autres qui ont changé d'avis également en cours de route. 
Cela a été fait voter cela en conseil métropolitain vendredi dernier, mais je n’ai pas de certificat 
en matière de défense des habitants concernant les nuisances sonores sur la Métropole et sur 
le Haillan particulièrement parce que j'en suis maire.  
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Là-dessus, je pense que ce n’est pas parce que je suis présent à une association, une AG 
d'une association ou une réunion d'une association que cela prouve quelque chose.  

Concernant la réunion avec la DSAC, j'avais prévenu, parce qu'on était dans la canicule, etc., 
que je ne pourrais pas être à cette réunion, mais j'ai reçu ceux qui s'en occupent la veille en 
mairie pour être bien au fait de ce qui allait être présenté le lendemain en préfecture et je peux 
vous communiquer mon agenda, il n’y a pas de problème.  

Donc, je suis bien au fait et je sais particulièrement ce qui s'y passe, mais compte tenu du 
moment et du contexte, je n'ai pas pu aller à cette réunion. J'avais déjà beaucoup de choses 
à faire sur le Haillan pour les Haillanais. 

M. Éric VENTRE : Quelque part, il est plutôt satisfaisant que vous présentiez cette motion. On 
la voit en arrivant au conseil, alors qu’au groupe « Nous sommes Le Haillan », vous avez 
envoyé un mail le 15 juin et ce ne sont pas tout à fait les termes et les propos retenus par le 
groupe « Nous sommes Le Haillan ». Très bien. C’est plutôt une agréable surprise, mais c’est 
sur le fil parce que l’enquête publique finit demain.  

Ce que je vois, puisque nous n’allons pas poser notre question, c’est qu’il y a une consultation 
publique qui a été mise en place par la préfecture sur ces vols de nuit progressifs à partir de 
2027 et qu’aucune information n’a transpiré sur les réseaux sociaux de la commune et sur le 
site internet de la commune. Vu où nous sommes situés par rapport à l’aéroport, je trouve cela 
bien dommageable. Comme on dit, mieux vaut tard que jamais pour la motion, mais c’est bien 
dommage parce que beaucoup de Haillanais ne vont certainement pas y participer et ne vont 
pas donner de positionnement parce que l’information n’a pas transpiré de la part de la 
commune.  

Je réitère ce que je vous avais dit au conseil du 27 avril dernier, je vous trouve très discret sur 
ce thème-là, sur la piste sécante et sur les vols de nuit, d’autant plus que vous êtes vice-
président de Bordeaux Métropole en charge des affaires aéroportuaires. Quelque part, vous 
avez une place importante là-dedans. Cela concerne les Haillanais. Ce sont des nuisances 
sonores qui sont importantes, qui ont un impact important sur beaucoup de quartiers de la 
commune.  

Je suis tout à fait d’accord avec ce que dit M. GUITTON et je vais reprendre les termes de M. 
GUITTON. L’association Eysino-haillanaise n’a aucun soutien. C’est une association qui doit 
rester indépendante, mais avoir un soutien vis-à-vis des associations d’intérêt public et un 
dialogique favorisé puisque que ces gens-là font un très gros travail depuis de nombreuses 
années et la moindre des choses, si vous ne pouvez pas y aller parce que vous ne pouvez 
pas être partout, comme vous êtes relativement nombreux dans votre groupe majoritaire, c’est 
d’envoyer un élu de votre groupe majoritaire. C’est ce qu’attend l’association pour tout le travail 
qu’elle fait au sein du quadrant. C’est une association intercommunale. Il y a Eysines, Bruges, 
le Haillan. Cela représente plus de 600 adhérents qui attendent beaucoup de choses, 
notamment du maire du Haillan, de la présence et du soutien.  

Monsieur le Maire : Je crois qu’ils sont servis par notre motion de ce soir et il n’y a pas de 
présence obligatoire en tant qu’élus au travail d’une association, ce qui ne présage en rien de 
l’intérêt que nous pouvons porter à leurs travaux. Vous n’avez pas à me dire là où je dois être 
présent et là où je ne dois pas être présent. Je suis présent là où je veux, mais je crois qu’ils 
sont rassurés par la motion que nous pouvons prendre ce soir ensemble.  

Merci d’avoir souligné le fait d’avoir aujourd’hui un vice-président à la Métropole qui n’existait 
pas jusqu’à maintenant. Vous voyez que cela fait tout de suite changer les choses puisque je 
ne suis pas sûr que dans un autre contexte, si cela n’avait pas été moi, nous ayons aujourd’hui 
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un avis défavorable au sein de la Métropole. Nous aurions pu le voter gentiment entre nous 
au Haillan, mais je pense que l’avis de la Métropole va peser lourdement dans la suite des 
opérations.  

M. Éric VENTRE : Je n’ai pas à vous dire ce que vous avez à faire, c’est clair, mais je vous 
rappelle que dans votre groupe majoritaire, vous n’êtes pas tout seul, loin de là. Je vous 
rappelle également qu’à l’inverse, les élus de Pessac, Talence et Martignas, eux qui militent 
pour la suppression de la piste sécante, on les voit et eux sont relativement actifs, quelle que 
soit leur famille politique. Ils sont relativement solidaires. A partir du moment où eux sont 
solidaires…  

Monsieur le Maire : La piste sécante, ce n’est pas la délibération.  

M. Éric VENTRE : Ce n’est pas la délibération, mais c’est une façon de botter en touche. Je 
vous ferai une question pour le prochain conseil municipal.  

Monsieur le Maire : Merci beaucoup et vous n’avez pas à juger la présence des élus à telle 
ou telle association. Vous n’avez pas à dire aux élus ce qu’ils ont à faire, quels qu’ils soient, 
majorité ou opposition.  

Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Est-ce qu’on est d’accord pour que je puisse donner 
un avis défavorable au projet d’arrêté portant restriction de l’exploitation de l’aéroport de 
Bordeaux Mérignac tel qu’il est actuellement soumis à la consultation du public au nom de la 
Ville du Haillan ?  

Mise aux voix, cette délibération est adoptée ainsi qu’il suit : 
- POUR : 33 
 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
Je vous remercie. Je pense que tous ceux qui s’intéressent aux questions de l’aéroport seront 
satisfaits de cet avis, de cette première étape.  

QUESTIONS ORALES  

Mme Andrea KISS : Je ne sais pas dans quel ordre vous les avez reçues. C'est peut-être 
plutôt cet ordre-là qui devrait être la préséance. On avait envoyé cela mercredi en fin de 
journée. Il faut que vous regardiez comment elles sont horodatées.  

Monsieur le Maire : J'ai reçu une question posée par Andrea KISS sur les Girondins. La 
question 2, c'était monsieur GUITTON sur l'aéroport.  La question 3, c’était Mme MOREL.  

Mme Andrea KISS : Je crois que le groupe de Carole DUCLAIR VENNIN et Éric VENTRE a 
également posé des questions.  

Monsieur le Maire : Je vois que vous connaissez bien vos questions respectives. C'est bien. 

Mme Andrea KISS : Par contre, je ne sais pas si ce sont eux qui avaient envoyé les questions 
avant ou pas. On alterne. On fait un coup sur deux. Normalement, c’est par ordre d’arrivée. 
Nous les avons envoyées mercredi en fin de journée.  

Monsieur le Maire : J’ai les mails sous les yeux. Un groupe a écrit le 24 juin à 10h22 et un 
autre le 24 juin à 19h30. C’est Mme DUCLAIR VENNIN qui commence. 

Mme Carole DUCLAIR VENNIN : Bonsoir Monsieur le Maire. 
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N'ayant pas eu de réponse au mail envoyé le 16 juin à votre adjointe en charge de l'éducation 
par M. VENTRE, je vous demande de bien voir y apporter une réponse transparente. Je vais 
vous lire la question qui a été posée par mail le 16 juin.  

« Madame, par la présente et dans un souci de transparence administrative, je sollicite votre 
bienveillance afin d'obtenir des éclaircissements concernant les dérogations scolaires 
accordées par votre groupe majoritaire. À ce titre, je vous prie de bien vouloir me communiquer 
les critères complets et précis définis et appliqués par votre groupe pour accorder ou refuser 
ces dérogations, le nombre exact de dérogations qui ont été accordées pour la rentrée scolaire 
2026-2027. » Je vous passe les formules de politesse à la fin du mail.  

Monsieur le Maire : Mme MEYRE va vous répondre.  

Mme Stéphanie MEYRE : Merci Madame Duclair.  

Pour répondre clairement à vos questions, tout d'abord pour l'assemblée, je tiens à préciser 
qu’une dérogation n’est pas une affectation. L’affectation est liée à la carte scolaire et la carte 
scolaire est établie sur une densité de population. L'affectation étant régie par cette carte 
scolaire, on est bien sur une école liée à une domiciliation.  

Quand le maire inscrit dans ses écoles, il répond à la carte scolaire, il affecte. Ensuite, le parent 
accepte ou non le fait que la carte scolaire l'amène vers telle ou telle école. Certains parents 
l'acceptent, d'autres ne l'acceptent pas et c'est à ce moment-là qu'ils demandent une 
dérogation. La dérogation est simple. C'est : « Est-ce que je peux changer d'école ? » tout 
simplement.  

Est-ce qu'il y a des critères ? Des critères précis, il pourrait y en avoir beaucoup. Est-ce qu’ils 
sont communs à toutes les dérogations que l'on peut accorder sur l'ensemble des 
établissements et structures scolaires ? A chaque fois, ils sont toujours les mêmes. C'est : « Je 
veux être dans l'école la plus proche de mon domicile parce que la carte scolaire n'est pas 
découpée comme je l'entends », ou alors : « Je veux être rapproché d'un frère ou d'une sœur, 
c'est plus pratique », ou alors : « Je n'ai pas la possibilité de me déplacer pour amener mon 
enfant à tel endroit et l'école finalement de l'autre côté est plus pratique et j'ai quelqu'un qui va 
le prendre à ma place. »  

Pour dire qu’il y a un critère précis à des dérogations, c'est très complexe puisqu'il y a de 
nombreux critères, mais il y a surtout de nombreux arguments qui sont liés à des spécificités 
de chaque famille. Pour le coup, bien sûr que nous avons l'idée de la non-séparation des 
fratries. Bien sûr que nous avons l'idée de l'école qui est la plus proche et cela peut s'entendre 
quand l'école est située à 200 mètres du domicile alors que l'école de rattachement est 
normalement à 1,2 km et ce sont des choses qui nous ont été demandées.  

Maintenant, est-ce que ces dérogations ont reçu automatiquement un avis favorable ? Pas 
forcément. La dérogation est attribuée, quand on la donne, parce que cela ne va pas 
déséquilibrer la structure scolaire. On ne va pas déshabiller Paul pour habiller Jacques. On va 
faire attention également aux possibilités de cohorte qu'il y a dans l'école. Est-ce qu’on peut 
absorber ou pas et répondre favorablement ? Pour cela, on consulte les effectifs et les quotas 
qui sont positionnés. Ce n’est pas un quota établi, ce sont des préconisations avec Madame 
l'Inspectrice et là, on voit si oui ou non on a de la marge pour répondre favorablement ou pas. 
Est-ce qu'on a répondu à toutes les dérogations ? La réponse est non. On a répondu à 15 
pour donner un nombre exact. 

Ensuite, comme le critère ne peut pas être un critère formel, ce sont des situations parfois 
complexes, parfois compliquées. Parfois c'est un aléa de la vie qui est dans les argumentaires 
et l'idée est de se dire : est-ce qu’on va accompagner cette situation pour créer un peu de 
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facilité ou est-ce qu'on ne va pas le faire ? Est-ce qu'on peut le faire ? Si le quota est atteint 
sur l'école parce que d'un coup, on sait que l'on aura trop d'élèves dans les classes, que l'on 
aura dérogé aux 24 en CP, 24 en CE1 etc., on dira, on arrête, on ne peut plus. Là, même si 
on aurait eu envie de le faire, on ne peut pas le faire et on dit non.  

Par contre, si on a une marge de manœuvre, c'est la décision du maire et je préconise auprès 
de Monsieur le Maire un refus ou un accord. En l'état des affectations, 15 ont été accordées. 
On n’en a pas accordé vers l'école de la maternelle des Tauzins pour la simple et bonne raison 
que leur quota était déjà largement atteint. Sur la maternelle du Centre, il y a eu des 
dérogations ; il y avait encore un petit peu de marge, mais on a arrêté de le faire alors qu'on 
aurait pu en donner un peu plus, tout simplement parce que l'année prochaine est une année 
de transition et les demandes étaient sur des petites sections et des petites sections qui 
doivent déménager en plein milieu de l'année et préparer la transition, c'est quand même une 
double rupture. La première rupture est celle de quitter la famille et la deuxième rupture, celle 
de quitter la première école pour revenir dans la deuxième école.  

Enfin, les demandes que l'on a majoritairement sont sur les élémentaires qui sont de plus 
grosses écoles. Pas de dérogation pour la maternelle de la Luzerne. Les plus grosses 
dérogations qui nous ont été demandées le sont de manière historique. Ce sont des demandes 
qui arrivent sur la commune depuis de nombreuses années. Malheureusement, le sens est 
toujours de la Luzerne vers le Centre. Il y en a eu qui ont été accordées, peu, mais 
suffisamment pour être un nombre important de 15 et on a pu les positionner, pas pour tous et 
pas pour toutes les familles qui demandaient parfois les mêmes niveaux, mais en essayant de 
faire en sorte que l'équilibre de la structure scolaire ne soit pas déséquilibré. A ce moment-là, 
on a systématiquement interrogé et on s'est concertés avec les directeurs et directrices 
d'écoles. Voilà pour ma réponse.  

Mme Carole DUCLAIR VENNIN : Il y avait une autre question concernant le report de la 
saison culturelle de l'Entrepôt. Nous avons appris ce report de la saison culturelle et nous 
souhaiterions avoir plus de détails concernant ce report de la programmation.  

Qu'entendez-vous par report ? Quel délai donnez-vous ? Comment allez-vous gérer les 
indemnités d'annulation, les engagements ayant déjà certainement été pris auprès des artistes 
et des compagnies ? Qu'en est-il de l'impact que cela aura sur les écoles, les associations et 
les impacts sur les Haillanaises et les Haillanais ?  

Monsieur le Maire : Comme le règlement m’y autorise, je vais grouper les interventions. Je 
vais demander à Mme MOREL de faire son intervention sur le même sujet.  

Mme Catherine MOREL : La communication du premier adjoint adressée aux partenaires de 
la commune le 19 juin évoque un report de l'annonce de la programmation de la saison 
culturelle et la nécessité de revoir les priorités. Cette décision tardive inattendue nous interroge 
en tant qu'élus d'opposition. En effet, la saison culturelle était bouclée et le programme prêt à 
partir à l'impression, comme tous les ans à cette période. 

Pouvez-vous nous expliquer quelles raisons justifient ce report précipité qui met à mal le 
démarrage de la saison et fragilise l'Entrepôt ? Merci.  

Monsieur le Maire : M. BONNAUD va répondre aux deux questions groupées.  

M. Hervé BONNAUD : Je tiens à être clair, ce report n'est ni une démarche ni un objectif 
politique, contrairement à ce que certains laissent entendre un peu rapidement. Aucun élu n'a 
intérêt à retarder la présentation d'une saison culturelle. Ce report est la conséquence d'une 
situation que nous avons découverte en début de mandat et que nous avons due gérer dans 
un calendrier particulièrement contraint. Je tiens à rappeler aussi que le responsable de la 
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programmation nous a fait comprendre que nous verrions cela en septembre, n'ayant pas le 
temps matériel de le faire avant le 30 juin pour raison de congés. 

Je souhaite aussi rappeler que la nouvelle majorité que nous sommes exerce ses 
responsabilités depuis seulement quelques semaines et dès notre prise de fonction, nous 
avons engagé un travail d'analyse des différents services municipaux afin de disposer d'une 
vision claire de notre organisation, de leurs missions et de leurs perspectives.  

S'agissant de l'Entrepôt, une proposition de programmation avait effectivement été élaborée 
par les équipes, vous l'avez rappelé Madame Morel, et je tiens ici à saluer leur travail. 
Toutefois, au cours des échanges intervenus avec la programmation de l'Entrepôt, il est 
apparu qu'un travail préalable d'analyse et de recalibrage des fonctionnements du service était 
considéré comme nécessaire avant toute présentation de la saison.  

Notre volonté a donc immédiatement été d'engager ce travail afin de préserver le calendrier 
habituel, je le précise bien, de présentation de la saison. Plusieurs possibilités de réunions de 
travail ont été proposées avant la fin du mois de juin avec cet objectif. Malheureusement, ces 
propositions non validées n'ont pas permis d'aboutir à une programmation définitivement 
stabilisée avant la période estivale.  

Nous avons donc été contraints de reporter sa présentation à la rentrée. Rappelons que 
l'Entrepôt ferme traditionnellement ses portes pendant la période juillet-août. Cette 
organisation existait avant notre arrivée et réduit fortement les possibilités de poursuivre le 
travail durant l'été. L'équipe et le responsable je l'ai dit aussi, sont absents. 

Je crois qu'il faut distinguer deux choses. Préparer une programmation et être en mesure de 
l'assumer pleinement. Vous l'avez dit, Madame Morel, le programme était terminé et j'avais 
même validé une partie du marketing puisque nous en avions parlé avec le responsable de la 
programmation. Notre responsabilité n'était pas simplement de publier un programme avant 
l'été, elle était aussi de nous assurer que cette programmation puisse être portée, financée, 
organisée et pleinement assumée par la nouvelle municipalité.  

Nous avons donc assumé une décision de responsabilité et nous préférons présenter au 
Haillanais et Haillanaises une programmation pleinement finalisée, cohérente et assumée 
plutôt qu'une programmation annoncée dans la précipitation et susceptible d'évoluer quelques 
semaines plus tard.  

Enfin, je souhaite redire que notre ambition culturelle demeure entière au niveau de ce conseil. 
L'Entrepôt est un équipement majeur de notre commune, mais ce n'est pas le seul, et occupe 
une place essentielle dans notre politique culturelle. Notre responsabilité aujourd'hui est de lui 
donner les conditions d'un fonctionnement durable afin qu'il continue de remplir pleinement sa 
mission au service des habitants.  

Je suis convaincu que la saison qui sera présentée à la rentrée sera à la hauteur des attentes 
des Haillanaises et des Haillanais et fidèle à l'ambition culturelle que nous portons. Merci. 

Monsieur le Maire : Merci. Y a-t-il des interventions ?  

Mme Catherine MOREL : Je voulais juste savoir quel est le nouvel élément qui a entraîné ce 
retard dans la programmation.  

Monsieur le Maire : Je crois que M. BONNAUD l'a clairement dit, c’est de pouvoir examiner 
avec un peu de temps la programmation. Je crois que c'était le cas précédemment. Vous aviez 
un droit de regard sur la programmation telle qu'elle était proposée. Nous n’avions pas tout à 
fait eu ce temps-là et nous souhaitions nous investir un peu plus dans les choix qui étaient 
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faits avec le directeur. Malheureusement au moment où nous le pouvions, lui ne le pouvait 
plus. Cela a créé ce retard.  

Il y a une dernière question de M. VENTRE.  

M. Éric VENTRE : Merci de me donner la parole, Monsieur le Maire. Avant de poser ma 
question, je voudrais quand même revenir sur l'organisation des questions diverses. Il me 
semble que quand il y a quelqu'un du groupe majoritaire qui parle, c'est lui qui parle jusqu'au 
bout. Là, vous êtes intervenu. Cela fait partie du règlement intérieur du conseil municipal. Je 
ne comprends pas que vous ayez pris la parole. C'est un premier point.  

Après, vous n’avez pas expliqué aux auditeurs le principe des questions diverses. Donc, on 
est parti sur les questions diverses et on ne sait pas comment cela fonctionne.  

Monsieur le Maire : Si, j’ai dit que l’on passait aux questions.  

M. Éric VENTRE : Vous avez donné la durée des questions, le temps imparti pour chacun… ? 
Il me semble que je ne l'ai pas entendu.  

Monsieur le Maire : Je n’ai pas rappelé le règlement, mais vous l'avez voté normalement, 
donc vous le connaissez.  

M. Éric VENTRE : Là, ce sont les premières questions du mandat. Il aurait été bien que les 
auditeurs en prennent connaissance. C'est un premier point. Ce n’est pas moi qui suis maire 
du Haillan. C’est à vous de le rappeler.  

Monsieur le Maire : Cessez de polémiquer, Monsieur Ventre. On est en fin de conseil.  

M. Éric VENTRE : Vous le prenez comme vous voulez, Monsieur le Maire, mais ce n’est pas 
de la polémique.  

Monsieur le Maire : Je le prends comme je veux, effectivement. Posez votre question.  

M. Éric VENTRE : C’est un fait du fonctionnement du conseil municipal.  

Monsieur le Maire : Je compte ce temps sur votre question, si vous ne la posez pas.  

M. Éric VENTRE : Ne vous inquiétez pas, je vais la poser.  

Cela concerne l'installation d'une communauté des gens du voyage courant mai entre la rue 
des Berles et la rue de Bernon sur un terrain privé, je le précise bien.  

Monsieur le Maire, vous restez très discret sur ce sujet sensible. Je vous rappelle qu'il n'y a 
pas si longtemps, un colistier de votre équipe se montrait très virulent envers la précédente 
équipe majoritaire sur des questions similaires. Aujourd'hui, j'ai l'impression que vous 
appliquez la politique de l'autruche. Quelle action rapide et efficace comptez-vous mettre en 
œuvre pour faire respecter la loi ? 

Monsieur le Maire : Je vous remercie de me poser la question. Cela va me permettre de vous 
rappeler de façon totalement précise et exhaustive tout ce que nous avons pu faire sur le sujet 
depuis l'installation de ces Citoyens Français Itinérants, comme on les appelle.  

Nous avons, dès leur installation le 26 mai, relevé les plaques des caravanes, suivi d'un 
procès-verbal transmis au tribunal judiciaire pour constater le non-respect de l'arrêté municipal 
interdisant le stationnement des caravanes en dehors de l'aire d'accueil communale prévue à 
cet effet, pour constater le non-respect de l'arrêté interdisant le branchement sur les bornes 
incendie et un rapport mentionnant l'ensemble des désordres et des risques que nous avons 
pu constater et que nous avons transmis au cabinet de la préfète.  
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Le 27 mai, soit le lendemain, j'ai rédigé un arrêté municipal d'expulsion des CFI et affiché sur 
les parcelles occupées le 28 mai, transmis également au cabinet de la préfète.  

Le 29 mai, nouveau relevé de plaques car d'autres caravanes se sont installées. Rédaction 
d'un nouveau procès-verbal pour les mêmes infractions aux destinataires que ci-dessus. 
Rédaction d'un nouveau rapport avec de nouveaux éléments transmis au cabinet de la préfète.  

Le 2 juin, sur demande du cabinet de la préfète, rédaction d'un troisième rapport rappelant 
l'ensemble des désordres, des risques et préjudices occasionnés par la présence des CFI.  

Le 3 juin, faisant le lien sur demande du cabinet de la préfète, nous instruisons avec lui afin 
que Monsieur le Maire puisse faire une demande officielle de recours à la force publique.  

Les 4 et 5 juin, nous appelons les 4 propriétaires dont les parcelles sont occupées par les CFI 
et obtenons leur accord écrit pour que le maire fasse évacuer les caravanes de leurs parcelles.  

Le 9 juin, nous avons eu une réunion en préfecture avec le cabinet de la préfète.  

Le 10 juin, nous avons appelé Enedis afin de planifier le débranchement des câbles électriques 
des CFI, Citoyens Français Itinérants, sur les réseaux publics. Opération effectuée le lundi 15 
juin de bonne heure le matin en présence de la police nationale.  

Bien sûr, ces branchements ont été refaits par les personnes présentes sitôt Enedis et la police 
partis.  

Le 11 juin, enquête de voisinage avec les entreprises autour et tous les habitants autour afin 
de relever les nuisances subies par les établissements, les entreprises autour et les riverains 
du quartier.  

Le 23 juin, nous avons refusé de signer une convention d'occupation temporaire qui nous était 
proposée et depuis, nous échangeons avec les propriétaire afin d'obtenir leur accord pour 
procéder à des aménagements du terrain afin d'éviter le retour de nouvelles personnes sur ce 
terrain sitôt le recours à la force produit.  

Nous sommes en train de recueillir ces accords et de mettre en place avec eux ces 
aménagements pour éviter le retour de nouveau et ensuite, le recours à la force s'opérera.  

Vous voyez que nous ne sommes pas restés les deux pieds dans le même sabot. En même 
temps, concernant la propreté des lieux, nous avons mis une benne suite à l'arrivée des CFI 
avec rotation les lundi, mercredi et vendredi, intervention gérée par Suez sous le contrôle de 
Bordeaux Métropole parce que nous souhaitons également que notre ville reste propre. Voilà, 
Monsieur Ventre. 

M. Éric VENTRE : Je vous remercie de tous ces éléments factuels. Concernant la benne, il 
me semble que c’est obligatoire.   

Je voulais revenir sur ce qui s'est passé sur une commune voisine, à Bruges. Certes, ce n'était 
pas un terrain privé.  

Monsieur le Maire : Cela change tout.  

M. Éric VENTRE : Ils sont arrivés le 7 juin et le 9 juin, ils étaient partis. 

Monsieur le Maire : Premièrement, ce n’est pas votre question, Monsieur Ventre, et 
deuxièmement, vous l'avez bien spécifié au début de votre question et je l'ai bien repris, sur le 
domaine public, en 48h je les fais évacuer moi aussi.  
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M. Éric VENTRE : Je vois que vous coupez court à la discussion. Ce n’est pas très 
démocratique. Je vous remercie, j’en prends note.  

Mme Andrea KISS : Monsieur le Maire, plusieurs échos concordants relayés dans la presse 
mentionnent l'intérêt que pourraient avoir les potentiels nouveaux actionnaires du Football 
Club des Girondins de Bordeaux pour le stade, mais aussi pour le centre d'entraînement du 
Haillan. Celui-ci appartient certes à la Ville de Bordeaux, mais il est en plein cœur de notre 
commune.  

Pouvez-vous nous dire si vous avez été officiellement informé de ce possible rachat, si vous 
êtes associé aux discussions et quelle sera votre position sur l'avenir de ce site en cas de 
vente par la Ville de Bordeaux ? 

Monsieur le Maire : Je vous remercie de parler du ce club historique auquel je suis 
particulièrement attaché comme, je pense, beaucoup d'entre nous, notamment Ange qui a été 
auprès des joueurs pendant de nombreuses années.  

Effectivement, le club – vous le savez tous – est dans une situation financière très compliquée. 
Cela a aussi participé à sa descente et à des résultats sportifs qui se sont eux aussi dégradés 
et il m’est très cher de pouvoir y contribuer pour faire du Haillan ou de continuer à faire du 
Haillan un peu la deuxième ville des Girondins après Bordeaux puisqu’on a une histoire liée à 
ce club. D'ailleurs, j'ai bon un espoir avec le club de pouvoir mener bientôt à nouveau un 
partenariat qui se voie et qui fasse revenir les Girondins sur la commune de manière plus 
concrète.  

Si vous voulez savoir si j’y suis associé, oui bien sûr, le Président m'informe de tout et je 
participe à certaines réunions, mais je ne suis pas présent à toutes les réunions parce que tout 
cela se passe aussi à travers le conseil d'avocats et au gré des offres et des contre-offres qui 
sont faites par Sparta qui est aujourd'hui le fonds qui a fait une offre concernant les Girondins.  

Cette offre est très simple. Déjà, le Haillan n'en fait pas partie, donc il n’y a pas de sujet sur le 
site du Haillan. Il reste pleinement mairie de Bordeaux.  

Ensuite, cette offre comporte déjà la question du paiement du loyer concernant le stade. Le 
Président de la Métropole est tout à fait d'accord et il a été signifié à Sparta que ce paiement 
puisse être différé afin que le club puisse venir jouer.  

Il y a la question du contentieux qui existe entre monsieur LOPEZ et la Métropole. Il y avait la 
volonté du groupe Sparta d'annuler ce contentieux ou cette dette et le Président de la 
Métropole a signifié un non catégorique.  

Enfin, il y a la question du rachat du stade Atlantique. Sparta dit être prêt à le racheter, mais 
quand le club sera remonté parce qu'on ne peut pas acheter un stade de ce niveau pour un 
club qui est aujourd'hui en N2.  

Il y a aujourd'hui une discussion qui continue d'avancer, qui se noue. J'espère qu'elle 
débouchera parce que nous souhaitons tous, je pense, que le club puisse survivre, se 
dépasser et remonter et qu’il puisse à terme regagner le stade Atlantique et que l'on puisse 
tous vibrer au gré des buts et de leurs résultats que nous espérons tous positifs.  

Voilà où l’on en est aujourd'hui sur le club.  

Mme Andrea KISS : Vous n'avez que très partiellement répondu à ma question parce que 
moi, je ne vous parlais pas du stade, mais bien du site du Haillan.  
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